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Le sens de notre abstentionnisme
Lorsque le problème de l'utilisation ou non du parle-

ment pour la lutte sans merci contre le parlementarisme

fut soulevé, en 1920, au sein de l'Internationale Commu-

niste, et que notre courant se battit pour l'adoption de la

tactique de l'abstentionnisme dans les pays capitalistes

de vieille tradition démocratique, contre celle du « parle-

mentarisme révolutionnaire» préconisée par les bolché-

viks, les porte-parole de chacune de ces deux solutions

étaient unis, sur le terrain des principes, par une solide

plate-forme commune.

Les uns et les autres excluaient; non
seulement les « voies parlementaires au
socialisme» chères aux réformistes, mais
aussi tout l'arsenal des recettes centris-
tes d'hier et d'aujourd'hui: « démocrati-
sation» de l'Etat bourgeois comme trem-
plin pour la révolution prolétarienne, éta-
pes gouvernementales « intermédiaires»
entre dictature de la bourgeoisie et dic-
tature du prolétariat, mélange des for-
mes parlementaires et des organes du
pouvoir prolétarien.

Les uns et les autres proclamaient,
comme voie unique et obligatoire de
l'émancipation prolétarienne, la révolu-
tion violente, la destruction de l'Etat
bourgeois (et donc du parlementarisme),
la dictature du prolétariat dirigée par
l'unique parti communiste révolution-
naire, la coercition (et donc la privation
de toute «démocratie») à l'encontre de
l'ancienne classe dominante.

La discussion entre les bolchéviks et
notre courant (*) ne portait pas sur ces
prlnclpes cardinaux, que tous les courants
qui se réclament encore du mar.xisme
ont reniés ou abâtardis. Elle portait sur
une question pratique et, par rapport à
eux, relativement secondaire: convenait-

il ou non, aux fins permanentes de notre
lutte antiparlementaire et antidémocra-
tique, d'utiliser la « tribune» du parle-
ment (car, pour des communistes, il ne
pouvait s'agir de rien de plus) pour mo-
biliser les masses contre lui, du moins
« tant qu'on n'avait pas la force de
l'abattre» ?

Les thèses sur le parlementarisme
adoptées par le ne Congrès de l'Interna-
tionale furent celles des bolchéviks. Tout
en niant la conquête du parlement, elles
admettaient son utilisation tactique en
vue de sa destruction. Mais elles assor-
tissaient cette directive - ce que non
seulement les partis réformistes, mais
les groupes de la soi-disant extrême gau-
che, enfoncés jusqu'au cou dans le cré-
tinisme électoral, se sont empressés
d' « oublier» - d'une série de condi-
tions draconiennes.

Tout d'abord, le centre de l'action com-
muniste ne résidait nullement dans l'ac-
tivité électorale et parlementaire (et
moins que jamais à l'époque impérialiste
où le parlement, dans les pays avancés,
non seulement ne joue plus aucun rôle
progressif, mais s'est définitivement
transformé en un pur instrument de
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duperie et de mensonge à l'égard du pro-
létariat). Le centre de l'action commu-

(suite page 3)

(*) Pour un exposé plus détaillé de cette
question (avec des documents de l'époque)
voir notre brochure La question parlemen-
taire dans l'Internationale Communiste,
ainsi que le chapitre de notre Histoire de
la Gauche publié dans « Programme Commu-
niste» nO~58, 59 et 60.

Les mensonges de
Monsieur Séguy

Alors qu'approchent les élections pré-
sentées depuis longtemps comme vitales
- et qui ont réussi à désamorcer pas
mal de conflits sociaux, voici que le ré-
sultat qu'elles devaient apporter, à savoir
un gouvernement PC-PS, se dérobe de
plus en plus.

En effet, commen t imaginer la forma-
tion d'un gouvernement à participation
« communiste» au moment où cette hypo-
thèse est encore retardée, avec la béné-
diction de l'Amérique, au Portugal comme
en Italie, pays qui sont pourtant bien
plus touchés par la crise économique et
CÜ, de surcroit, la politique des PC lo-
caux pose beaucoup moins de problèmes
que celle du PCF avec son attitude anti-
allemande?

C'est ainsi que la probabilité d'un gou-
vernement PS se fait plus forte, surtout
en cas de {(troisième tour social », au
moment précis où celle de la collabora-
tion officielle du PC, au moins pour
j'immédiat, diminue.

S'il est donc vrai que c'est le PC qui a
rompu les négociation avec le PS, cela
prouve qu'il sait allier le verbe opposi-
tionnel à un sens bien peu commun de
J'intérêt national: le chien aboie, mais
il va à la niche sans même que le maître
ail eu besoin de le lui signifier 1

Il n'est pas étonnant dans ces condi-
tions que le PC, et la CGT avec lui, cri-
tiquent pour la galerie le plan économi-
que du PS. Cependant, comme on s'en
douterait, ce n'est pas en regard des be-
soins de la classe ouvrière - et encore
moins de sa lutte - qu'il est tenu pour
« catastrophique» selon Marchais lui-
même, mais en regard de ceux de l'éco-
nomie nationale!

Ou préparation électorale
ou préparation
révolutionnaire

RÉUNIONS PUBLIQUES

• A AMIENS
Mercredi 1el' mars à 20 h 30, salles
Dewailly (place Louis-Dewailly).

• A BORDEAUX

Vendredi 3 mars à 20 h, 23, rue
Gouffraud.

• A STRASBOURG

Vendredi 3 mars, 20 h 30, Maison
des Syndicats, 1, rue Sédillot.

• A TOULOUSE

Jeudi 9 mars à 21 h, salle Mon-
toyol, 17, rue de Rémusat.

Le «Bolchevik» pris du vertige démocratique
Dans un précédent article (n- 248 du

Prolétaire), nous relevions déjà, comme
une caractéristique essentielle d'un
groupe tel que Le Bolchevik (ex-m.l.)
la phrase activiste qui considère comme
seule digne des communistes l'agitation
« immédiate» pour la prise du pouvoir
- en ignorant tout des tâches de prépa-
ration révolutionnaire qui incombent au
Parti de classe -, et nous montrions que
le dogme de la «Révolution Socialiste
1mminente », sur lequel ce courant fonde
toute sa ligne d'action et prétend >sedif-
férencier comme seul véritablement révo-
lutionnaire, n'est qu'une version gau-
chiste de la vulgaire soumission opportu-
niste des principes aux situations.

« Parce qu'il n'a pas tiré un bilan com-
plet de la contre-révolution stalinienne,
écrivions-nous, ni rompu explicitement
avec ses méthodes, et aussi parce qu'il
croit pouvoir remplacer le matérialisme
marxiste par... le sentiment, Le Bolche-
vik est tout naturellement porté au {(si-
tuationnisme». Et il est condamné à
combiner ces deux attitudes, gauchiste
et droitière, et à osciller constamment de
l'une à l'autre », Le cours qu'il a suivi
depuis n'a fait que le confirmer.

On l'a vu d'abord s'empresser de con-
damner les actions terroristes du groupe
Baader et rejoindre d'un seul élan le
cœur pacifiste à la traîne des défenseurs

de l'ordre bourgeois: {(Nous sommes,
déclaraient-ils lors de cet épisode-test,
des partisans de la tactique révolution-
naire de masse et nous menons la lutte
contre la terreur en tant que tactique ...
Ces terroristes ne comprennent pas que
les actions de masses actuelles sont les
prémisses de la Révolution [rappelons
que Le Bolchevik avait qualifié d' {(ac-
tions révolutionnaires de masse» les jour-
nées-enterrement du 7 octobre et du
24 mai 77] et leurs actions isolées qui
dégénèrent souvent en assassinats aveu-
gles de personnes innocentes (prises
a'ot ages ) les isolent encore plus de la
classe ouvrière ... » (Le B olchévik nO 23).

En fait, le Bolchévik, qui oppose à
l'emploi des méthodes de la terreur indi-
viduelle une condamnation morale horri-
fiée et la calomnie (quelles {(personnes
innocentes»? Les gorilles de Schleyer?)
au nom de l'Idée de la Révolution pla-
nifiée, orchestrée, pure de toute « ba-
vure », est par contre bien incapable de
combattre réellement l'idéologie sponta-
néiste de l'action excitatrice, pour la
bonne raison qu'il n'a rien à envier, en
fait de spontanéisme, aux terroristes à
la Baader. Mais alors que ces derniers,
même inspirés par une idéologie erro-
née, se sont du moins battus héroïque-
ment, les spontanéistes de la phrase exci-
tatrice ne peuvent rien produire d'autre
que de la propagande creuse.

En même temps qu'il tapait à coups
redoublés sur la R.A.F., Le Bolchevik
amorçait, sous l'effet de la puissante
attraction électorale, une rectification
officielle de son orientation, découvrant
que l'échéance de la Révolution socia-
liste imminente, sur laquelle il épilogue
depuis qu'il s'est constitué, se confon-
dait précisément avec... les législatives,
que la meilleure stratégie de rupture
avec l'opportunisme était... d'appeler à
voter pour lui (sauf dans la onzième cir-
conscription de Lyon), son «passage au
pouvoir» devant favoriser {(inévitable-
ment [1] la scission des larges masses
avec les social-traîtres»; qu'enfin le ter-
rain électoral était le plus favorable à
la constitution du Parti et à sa liaisori
avec le prolétariat. Bref, tout l'arsenal
cles arguments éculés du suivisme d' « ex-
trême gauche »,

Ainsi, de gauchisme en tournant droi-
tier, il s'avère après 18 mois d'existence,
que la tentative de ce dernier rejeton
du maoïsme de renouer avec les fonde-
ments du communisme, sur la base d'une
saine réaction contre le chauvinisme qui
l'a conduit à remettre en cause le stali-
nisme, n'aura pas réussi à le dégager du
marais de la contre-révolution. C'est que
cette tentative n'a été suivie d'aucune
critique en matière de principe, et là est
bien le fond de la question.

(suite page 8)
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Pas de trêve
électorale pour
l'impérialisme

Tandis que tous les partis braquent les
yeux des prolétaires vers les élections
qul, à les en croire, devraient décider de
leur sort, l'impérialisme français a les
mains libres pour mener sa politique en
~frique.

Ainsi, qui sait, par exemple, qu'un con-
sortium conduit par la Banque Mondiale
avec la participation de banques améri-
calnes, arabes et de la très française
Caisse Centrale de Coopération, vient
d'accorder un prêt de 360 millions de
dollars à la Mauritanie pour mettre en
chantier le «projet Guelf» qui exploitera
des mines de fer prenant le relais de cel-
les de Zouérate en voie d'épuisement?

Il faut dire en effet, que récemment
une délégation menée par la Banque Mon-
diale avait été favorablement « rassurée»
par le dispositif de défense militaire mis
en place autour de Zouérate contre la
révolte sahraouie.

Qui sait également l'activité fébrile me-
née militairement et diplomatiquement par
la France au Tchad, où la rébellion du
FROLINAT vient de prendre le contrôle
de tout le nord du pays, menaçant direc-
tement la route de la capitale N'Ojanerna
et le régime du général Malloum?

,Et au moment où un cessez-le-feu vient
d'être signé, la Libye appelle la <Réunion
à lutter pour son indépendance 1 Si on
ne 'parvient pas à se mettre d'accord sur
le litige frontalier Libye-Tchad et le lâchage
du général Malloum, l'engagement de
l'impérialisme français risque donc de
s'aggraver rapidement.

Voilà quelques données que les pro-
létaires ne doivent pas oublier.

Les mensonges de Monsieur Séguy
(suite de la page 1)

Les idéologues du PCP se font fort,
eux, avec leur « nouvelle logique des be-
soins» - qui ressemble pourtant comme
deux gouttes d'eau à l'ancienne - de
concilier les intérêts de la classe ouvrière
el ceux de l'économie nationale. C'est de
ce point de vue véritablement original
qu'ils prétendent « lutter contre l'austé-
rité » : pour eux, elle n'est pas nécessaire!
Quant à celle prônée par leurs amis tran-
salpins, il leur est impossible de dire ce
qu'ils en pensent: « non intervention dans
les affaires intérieures» oblige! La ficelle
est quand même un peu grosse ...

«Quelles que soient les circonstances,
nous n'accepterons jamais de cautionner
une austérité de gauche pour les travail-
leurs », a affirmé Séguy dans une inter-
view à L'Expansion de février 78. Etau
journaliste qui s'exclamait: «Vous
1 avez acceptée en 1944! », le bureaucrate
er: chef a répondu: ({Non, en 1944, nous
avons formulé un certain nombre de
revendications très importantes. Si nous
avons appelé les travailleurs à travailler
d'arrache-pied [merci pour eux] nous ne
leur avons jamais demandé de renoncer
à leurs revendications »,

Amnésique, le bonze? Si le ({retrous-
sez vos manches» l'effleure, le fameux
« travaillez d'abord, revendiquez ensuite»
ne le tracasse pas outre mesure. C'est
qu'en réalité, cette amnésie n'est pas sans
logique. Séguy ne demande pas aux tra-
vailleurs de «renoncer à leurs revendi-
cations ». Il leur demande seulement
d'attendre gentiment que l'économie na-
tionale rende leur satisfaction possible!
Naturellement, chacun aura compris qu'il
ne s'agit là que de logique bourgeoise.

Le malheur est que les intérêts de la
classe ouvrière et ceux de l'économie na-
tionale, c'est-à-dire du capital, sont incon-
ciliables. C'est précisément la raison pour
laquelle lorsqu'après la guerre, les travail-
leurs ont voulu satisfaire leurs revendi-
cations tout de suite, l'honorable Thorez
a lancé sa célèbre formule: {{La grève,
c'est l'arme des trusts I »

Par conséquent, Séguy ment comme un
arracheur de dents lorsqu'il poursuit:
« Nous avons obtenu des augmentations
de salaires, un certain nombre de réfor-
mes sociales, telles que les comités d'en-
treprise [la belle affaire!] et des aména-
gements des conditions de travail. Nous
avons fait appel à un effort. Autre chose
est de nous demander de faire du syndi-
calisme au rabais, c'est-à-dire accepter
une diminution de la durée du travail
avec une diminution du salaire, etc., sous
prétexte d'épargner à l'économie (c'est-à-
dire au capitalisme) les conséquences de
la crise. Cela, il ne saurait en être ques-
tion ».

Pour ne pas être en reste avec les faits,
consultons les statistiques du ministère
du travail lui-même, publiées par le très
officiel INSEE, s'il vous plaît. Selon ces
sources dignes de foi, c'est-à-dire qu'on ne
peut suspecter de noircir la situation des
prolétaires, le pouvoir d'achat du salaire
mensuel net (toutes prestations compri-
ses) de l'ouvrier parisien père de deux
enfants est passé de 1944 à 1946 de 93,7 %
de son niveau de 1938 à 100,1 % avant de
tomber en 1947 à 87,5 %. Et ceci, en
dépit d'un allongement de la durée heb-
domadaire du travail de 42,S à 44,9 heu-
res ...

Pendant ce temps, le pouvoir d'achat
du célibataire est passé de 70,4 % (de
celui de 1938) en 1944 à 74,1 % en 1945

et à ... 67,3 % en 1947! D'où l'on voit,
pourvu que l'on ne ferme pas les yeux
devant les éblouissantes conquêtes des
gouvernements à participation prétendu-
ment «ouvrière», que les soi-disant
« avantages sociaux» n'ont servi en réa-
lité qu'à moduler la baisse générale du
pouvoir d'achat en l'amortissant relative-
ment pour les familles selon le nombre
d'enfants.

Bel exemple de politique réformiste qui
vise à calculer au plus juste la ration
pour que l'ouvrier ne rue pas dans les
brancards, et à la donner de telle ma-
nière que s'il est poussé néanmoins à la
révolte, cette dernière soit stérilisée.

D'ailleurs, quand vinrent les grandes
grèves de 1947, elles furent bien impuis-
santes à enrayer l'attaque au pouvoir
d'achat et l'allongement de la journée
de travail commencée en 1945-46 sous le
gouvernement à participation « commu-
niste ».

Dans la métallurgie parisienne par
exemple, le taux du salaire horaire est
passé, d'après les statistiques de la si
philanthrope UIMM (le syndicat patro-
nal !) de l'indice 69 en 1945 (100 en 1938)
à 61 en 1946, 60 en 1947 pour atteindre
le chiffre royal de 55 en 1948 et 1949. Il
aura fallu attendre 1965 pour que le
salaire horaire rattrape son taux de 1938 !
Si l'on pense qu'à la même date la pro-
duction industrielle triplait son chiffre
de 1938, on mesure la teneur des fameux
« lendemains qui chantent »,

Naturellement, ce qu'a perdu l'ouvrier,
le capital l'a retrouvé et avec lui la po-
lice, l'administration et même la bureau-
cratie syndicale qui pèsent sur le clos du
prolétaire. Ü délices des lois du capital!

Un jour ou l'autre, Séguy et consorts
nous parleront franchement d'austérité!

Où mène le pédagogisme électoraliste Bonne volonté... sans principes
Lutte Ouvrière espère bien avoir un

député, malgré le « profond écart entre
le pays électoral et le pays réel» et mal-
gré une {{loi électorale injuste» (Lü
nC 494). Si les travailleurs, {{et par tra-
vailleurs nous entendons les ouvriers, les
employés, les artisans, les petits paysans,
les petits commerçants et les femmes ... »,
bref si les ({petites gens» dans lesquels
LO s'évertue à noyer le prolétariat les
{{jugent dignes de les représenter, ils

........-- pourront envoyer des députés de W au
Parlement. »

«Faire le ménage au parlement: telle
serait la tâche de députés révolutionnai-
res », proclame le même numéro de LO.
Même s'il n'yen a qu'un, {(il serait à
même de vérifier, d'exiger des comptes
sur la façon dont l'Etat utilise et détourne
l'argent des travailleurs ... ». Un exemple
précis nous montre comment Lü engagera
son action parlementaire, pour défendre ...
les « petites gens» et leur Patrie.

Dans son n° 491, Lü attaque le milita-
risme, sans évoquer le moins du monde
son rôle d'instrument d'oppression de
classe et de piraterie impérialiste, unique-
ment parce que ({ça coûte cher aux contri-
buables »! Les petits paysans et commer-
çants auraient bien tort de ne pas en-
voyer au Parlement des gens aussi sou-
cieux de défendre leurs sous!

En fait, à force de taire les principes et
de se mettre à la portée de l'électeur
moyen, LO en arrive à développer une
propagande qui glisse dangereusement
sur le terrain de ... la défense nationale.
C'est ainsi qu'à propos des grandes ma-
nœuvres de septembre prochain, LO se
met à critiquer l'armée française du point
de vue ... de l'efficacité: « Le pire, c'est
que ces messieurs, en orchestrant ainsi
périodiquement de petites gué-guerres
veulent nous faire croire que, en cas de
guerre, ils pourraient nous protéger con-
tre un éventuel agresseur ({étranger »
[LO met encore des guillemets à «étran-
ger », mais à force de courtiser les pay-
sans et commerçants .. ]. Ils n'y croient
pas eux-mêmes et savent bien que même
de leur point de vue, celui de l'indépen-
dance et de la défense nationales, ils sont

DERISOIRES, INEFFICACES, INUTI-
LES.»

Lü insiste sur cette idée dans un autre
article: ({On se demande comment les
politiciens osent prétendre encore que
l'armée est là pour défendre le sol natal.
Le seul moment où elle eut à se battre
d'ailleurs sur le sol du pays [...] au cours
de la Deuxième Guerre mondiale, elle s'en
est révélée parfaitement incapable. S'il
s'agissait vraiment de cela [c'est-à-dire si
la défense de la pa trie était «la défense
de tous ses habitants, de leurs foyers, de
leur vie »] si tous ces gens étaient vérita-
blement SOUCIEUX DU PAYS, DE SES
HABITANTS, hommes, femmes et enfants
compris [sic !], ils n'hésiteraient pas à
armer la population, à faire en sorte
qu'elle s'organise elle-même pour sa dé-
fense, qu'elle constitue des milices sur
les lieux de travail, dans les lieux d'habi-
tation, partout, et ce serait aussi effi-
cace. »

Sans doute, dira LO, tout ceci n'est
qu'habile « pédagogie ». Il n'empêche que
celle-ci, par souci de trouver des argu-
ments populaires, de se placer « du point
de vue» de l'adversaire, de ne pas heur-
ter de front le sentiment de la masse, fait
en réalité le pont avec la vieille escroque-
rie du social-patriotisme, celle, précisé-
ment, de la « vraie» défense nationale
dans laquelle la {(population », toutes
classes confondues, défend le « pays » et
ses «habitants»! Rien d'étonnant, si LO
se retrouve ici tout naturellement aux
côtés du PCF: « Ce n'est pas seulement
nous qui l'affirmons, mais Jean Kanapa
lui-même, dans son rapport sur la dé-
fense nationale ». Bravo, Messieurs!

Les communistes, eux, n'ont pas peur
ae proclamer leurs principes ... impopulai-
res: Les prolétaires n'ont pas de patrie
à défendre; ils doivent renverser leur
bourgeoisie et son Etat, et non pas pour
« construire une patrie socialiste» mais
un poste avancé de la révolution mon-
diale. L'opportunisme d' « extrême-gau-
che» qui l'oublie, pour l'amour de succès
immédiats auprès de couches de plus en
plus larges, est condamné à tomber un
jour ou l'autre dans la trahison.

Combat Communiste, qui se réclame du
parlementarisme révolutionnaire de l'IC,
est parti en guerre, dans plusieurs arti-
cles, aussi bien contre l'électoralisme
« poujadiste» à la LO que contre le gra-
dualisme du cartel LCR-OCT -CCA. Et de
proclamer: « La préparation de la révo-
lution socialiste, même dans une période
de relative paix sociale comme celle que
nous vivons aujourd'hui, nécessite une
inlassable et intransigeante propagande
communiste qui ne mette pas entre pa-
renthèses [ ...] les tâches majeures aux-
quelles le prolétariat devra faire face: la
formation de conseils ouvriers, l'insurrec-
tion armée, la destruction de l'Etat bour-
geois et l'instauration de la dictature du
prolétariat », Cela serait fort bien en théo-
rie si le parti n'était pas ({oublié », Mais
comment C.C. passe-t-il à la pratique de
son « parlementarisme révolutionnaire»?

1) premier tour: vote pour les ({can-
didats révolutionnaires» de façon à « af-
firmer notre refus de la droite et du
replâ trage que propose la gauche»: au-
trement dit soutien aux organisations cen-
tristes (et avec les mêmes arguments
qu'elles) ;

2) deuxième tour: « aucun principe
formel n'interdit aux révolutionnaires de
voter pour les partis réformistes dans
lesquels se reconnaît la majorité des tra-

vailleurs )}; certes « dans les circonstan-
ces présentes, alors que le PC et le PS
viennent de faire la démonstration que
leurs intérêts de boutique passaient avant
ceux des travailleurs [ ...], que la venue
de la gauche aux affaires ne correspond
pas à une profonde mobilisation des tra-
vailleurs, et que les interminables polé-
miques des politiciens se heurtent à l'in-
différence, nous ne pensons pas que le
rôle des révolutionnaires soit de se livrer
à la chasse aux bulletins de vote pour
faire élire quelques politiciens de gauche
supplémentaires»; donc abstention, mais
demain ...

Sera-t-on étonné d'apprendre que pour
mener cette campagne supposée être
l'occasion d'une « inlassable et intransi-
geante propagande communiste» c.c. a
choisi de faire un front avec les ... anar-
chistes? Belle clarté!

Pour le diriger dans la lutte révolution-
naire, et pour l'y préparer, le prolétariat
a besoin d'un Parti aux positions tran-
chantes, à la pratique sans oscillations,
un parti ennemi de toute forme d'oppor-
tunisme, même d' {(extrême-gauche ». Ce
parti-là, l'immédiatisme éclectique, ama-
teur de positions intermédiaires et ami-
de-tout-le-monde, ne pourra jamais le
constituer ...

Une véritable
Le PS a organisé un sondage pour con-

naître les intentions de vote des ouvriers,
d'où il ressort que 35 % des ouvriers
voteraient pour le PC et 33 % pour le PS.
Le PC a réagi en revendiquant le mono-
pole de la représentation de la classe ou-
vrière: selon le refrain bien connu, il
s'affirme comme « le parti de la classe
ouvrière, le parti des travailleurs », Rouge
s'insurge contre cette prétention. Et le
PS alors? ({Pour nous, précise Rouge
(9-2-78), PS et PC sont des partis ou-
vriers». Et ne pas reconnaître ce titre
honorifique au premier, c'est donner « une
caractérisation du PS qui, si elle trouve

histoire de fous
écho dans la classe ouvrière, ne fera que
renforcer sa division ».

Mais si c'est le fait d'avoir des voix
d'ouvriers qui définit un parti comme
ouvrier, il faudrait ainsi définir également
la droite bourgeoise, car selon le même
sondage 27 % des ouvriers votent pour
elle. A moins que Rouge ne décou-
vre qu'es t cc ouvrier» le parti qui dépasse
un certain seuil statistique, 30 % par
exemple. Ce serait un expédient tout à
fait digne de ces messieurs qui, comme
tous les bons opportunistes, se taillent des
théories sur mesure pour justifier leur
pratique.
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Le sens
(suite de la page 1)

niste devait résider dans la lutte extra-
parlementaire, dans l'action de masse
dirigée par le parti et culminant dans
l'insurrection et la guerre civile.

Non seulement, par conséquent, l'acti-
vité électorale et parlementaire devait
être étroitement subordonnée à la lutte
révolutionnaire et à sa préparation, mais
elle était considérée comme un moyen
tout à fait subsidiaire et accessoire. Les
thèses ne faisaient d'ailleurs nullement
de la participation aux élections et au
parlement une règle absolue, mais pro-
clamaient au contraire explicitement la
nécessité de les boycotter dans certaines
circonstances, clairement définies, d'essor
révolutionnaire: les bolchéviks l'avaient
fait à plusieurs reprises, depuis le boy-
cott, en 1905, de la première Douma
concédée par le tsar, jusqu'à leur sortie
du parlement de Kerensky, en 1917, et
enfin jusqu'à la dissolution de l'Assem-
blée Constituante, en janvier 1918, le
jour même de sa convocation ...

Enfin, les bolchéviks posaient comme
condition à ·la mise en œuvre du «par-
lementarisme révolutionnaire» I'existen-
ce de partis communistes véritables,
ayant rompu jusqu'au bout avec toute
forme d'opportunisme réformiste ou cen-
triste, où il voyaient, non pas une
« nuance du mouvement ouvrier», mais
des agents de l'ennemi de classe.

Voilà ce qu'était le « parlementarisme
révolutionnaire» de Lénine. On peut voir
qu'il n'avait rien de commun avec la
pratique de ses soi-disant disciples d'ex-
trême gauche qui, tous, ont fait des
élections l'alpha et l'oméga de leur stra-
tégie et y consacrent, logiquement, l'es-
sentiel de leurs efforts et de leurs res-
sources; qui bien loin d'y voir l'occa-
sion de propager les principes révolu-
tionnaires, font tout ce qu'ils peuvent
pour entraver de leur mieux la rupture
du prolétariat avec l'opportunisme ré-
formiste; et qui, enfin, voient dans la
cuisine électorale le moyen privilégié
de former le parti, par la fusion de
courants hétérogènes ...

** -Ir

En défendant leurs thèses à la tribune
du lIe Congrès, les bolchéviks étaient
avant tout soucieux de combattre les
réflexes infantiles de type anarcho-syn-
dicaliste et ultra-gauche qui entravaient
'Ia croissance des jeunes partis commu-
nistes occidentaux. Mais, malgré l'en-
tière justesse des principes qui les ins-
piraient et malgré toutes les « limites»
posées à leur application, ces thèses res-
taient, selon nous, insuffisantes, du
moins pour ces pays de vieille tradition
démocratique où la bourgeoisie avait
réussi à enliser l'écrasante majorité du
prolétariat sur le terrain électoral et par-
lementaire, et où il s'agissait précisément
de l'en sortir. C'étaient les conditions de '
cette rupture que les bolcheviks, habi-
tués à la dure lutte illégale dans la situa-
tion d'une révolution double, loin des
miasmes de la démocratie occidentale,
pouvaient difficilement saisir dans leur
intégralité.

La Gauche « Italienne» ne niait. pas
que le « parlementarisme révolutionnai-
re » (compris à la façon de Lénine, c'est-à-
dire incluant explicitement le boycott
dans certaines circonstances) eût une jus-
tification dans les aires de révolution
double - comme la Russie d'avant 1917,
ou les colonies et pays arriérés -, où
la démocratie était encore une revendi-
cation historiquement révolutionnaire,
dans un sens antiféodal, à conquérir et
à mener jusqu'au bout par l'insurrec-
tion armée. Cette tactique avait pu être
utile, voire nécessaire, également dans
les pays capitalistes, dans la phase pré-
impérialiste, où le parlement restait en-
core une arène, bien que secondaire, de
la lutte de classe, et pouvait fournir un
terrain pour la propagande, l'agitation,
la critique communistes, pour arracher
les ouvriers à l'influence des partis bour-
geois de gauche, et ne serait-ce qu'en
opposition à l'apolitisme anarchiste.

Par contre, dans l'ère ouverte par la

de notre abstentionnisme
l'insurrection et de la dictature proléta-
rienne, qui imposait aux partis qui se-
raient appelés à les diriger dans la lutte
révolutionnaire, de concentrer tous leurs
efforts de propagande et d'agitation à
cette tâche, et de leur faire toucher du
doigt, pour ainsi dire, sa nécessité, en
les appelant à serrer les rangs sur le
terrain de la lutte de classe, et à tour-
ner le dos à la diversion électorale.

Notre abstentionnisme n'avait donc
rien à voir avec l'attitude négative et
métaphysique des « infantiles». Il n'était
pas question, pour nous, de refuser d'uti-
liser le parlement pour on ne sait quelles
raisons morales - refus de « tout com-
promis», peur de se salir les mains au
contact de la corruption bourgeoise et
opportuniste, répugnance pour les
moyens « légaux» -, par indifférentisme
politique, ou encore par horreur pour
les « chefs» dont le parlement serait
l'arène, alors que les masses en sont te-
nues à l'écart. Il tenait à des exigences
pratiques et positives: celles des besoins
de la préparation révolutionnaire, en liai-
son avec une analyse matérialiste et his-
torique précise,

** -Ir

En 1920, cependant, la question pou-
vait encore être discutée. Aujourd'hui, il
faut bien reconnaître que l'histoire a en-
tièrement justifié nos inquiétudes. Du
parlementarisme révolutionnaire visant
à faire sauter les institutions bourgeoi-
ses on est passé insensiblement au par-
lementarisme légaliste visant à mainte-
nir, renforcer, revaloriser « le rôle du
parlement». Nous ne prétendons certes
pas que la participation aux élections ait
été, en soi, la cause de la dégénérescence
de l'Internationale. Mais si celle-ci a été
possible, c'est en premier lieu parce que
le processus de formation des partis
communistes, que Lénine et Trotsky sou-
haitaient voir se réaliser à travers une
sélection impitoyable, s'est accompli en
réalité de la pire façon, en permettant
l'entrée dans l'IC d'ailes entières de par-
tis centristes nostalgiques de l'unité avec
la social-démocratie, et qui devaient l'af-
faiblir de l'intérieur. Et le fait que I'abs-
tentionnismè, ce « test» de la rupture
sans retour d'avec le réformisme, n'ait

pas été appliqué, a été l'un des facteurs
Qui y ont sans nul doute contribué.

Mais, objectera-t-on, la situation est dif-
férente de celle des années 20. Assuré-
ment. Mais en quoi est-elle différente?
Il n'y a plus d'Internationale révolution-
naire. Les principes de la révolution vio-
lente et de la dictature du prolétariat
ont été mis aux oubliettes. Le mouve-
ment ouvrier est infecté jusqu'à la moelle
de démocratisme et de légalisme. Il n'est
pas jusqu'à la simple lutte quotidienne
contre les effets de l'exploitation capita-
liste qui ne soit entravée à chaque pas
par les appels au « dialogue» et à la
« concertation». Si la situation, par con-
séquent, est « différente», c'est unique-
ment dans ce sens qu'elle rend encore
plus impérative la rupture avec les mé-
thodes et les habitudes de la démocra-
tie représentative et parlementaire.

L'exigence de cette rupture est insépa-
rable, pour nous, de la dénonciation de
toute trêve de classe, de toute paix du
travail, de toute solidarité nationale.
Ceux qui, comme la plupart des groupes
d'extrême gauche, prétendent appeler les
prolétaires à la lutte de classe et en
même temps à la foire électorale; ceux
qui prétendent les préparer à la révolu-
tion en les berçant avec le mythe d'un
soi-disant « gouvernement ouvrier» (ou
en tout cas d'un « meilleur» gouverne-
ment) sorti des urnes, ne font que saper
à la base le mouvement même qu'ils
prétendent pousser en avant.

Mais, objectera-t-on encore, votre voix
reste sans écho. Nous répondons: cette
objection est celle des traîtres, ou des
futurs traîtres. Lénine a remporté la vic-
toire en Octobre pour avoir osé procla-
mer en avril, au terme de quatre années
d'âpre bataille menée «contre le cou-
rant» au cœur de la guerre impérialiste :
« Il vaut mieux rester seul avec Lieb-
knecht, parce que cela veut dire rester
avec le prolétariat révolutionnaire ».
Quelle que soit la distance, sans doute
grande encore, qui nous sépare de l'is-
sue révolutionnaire, celle-ci ne peut se
préparer qu'en menant, sans oscillation,
la lutte difficile contre le courant.

Quel que soit le rapport des forces,
le dilemme reste: ou préparation élec-
torale, ou préparation révolutionnaire.

première guerre impérialiste, alors que
toutes les énergies du parti et de la
classe ouvrière devaient être consacrées
à la préparation directe de la révolution
prolétarienne, la situation imposait désor-
mais une tactique beaucoup plus rigou-
reuse, du moins dans toute cette zone
où le parlement ne jouait plus aucun
rôle réel et où la démocratie n'était plus
qu'une arme contre-révolutionnaire de
défense indirecte contre le prolétariat,
un frein puissant à l'extension de la ré-
volution partie de Russie.

Après des décennies d'orgies électo-
rales et parlementaires, la sélection ri-
goureuse des noyaux révolutionnaires
était impossible sans la rupture la plus
nette avec les habitudes et les inerties
de la démocratie parlementaire, donc
avec le terrain des élections et du parle-
mentarisme. S'il fallait prémunir les par-
tis communistes naissants contre la « ma-
ladie de croissance : du gauchisme, il fal-
lait bien plus encore les fermer aux lé-
gions de révolutionnaires en paroles que
la mode du jour poussait à adopter su-
perficiellement les principes qui avaient
triomphé en Russie" mais qui restaient
en réalité, dans toute leur pratique, au
niveau de la vieille social-démocratie.

Or la tactique du « parlementarisme ré-
volutionnaire», qui rendait plus difficile
la démarcation d'avec le centrisme, ne
pouvait que retarder, voire entraver cette
rupture. De même en absorbant une
bonne partie des énergies des jeunes
partis dans la préparation électorale, elle
risquait d'entraver leur préparation aux
tâches de direction révolutionnaire, d'au-
tant plus urgente qu'ils n'avaient pas
derrière eux, comme les bolchéviks, une
tradition entièrement révolutionnaire de
lutte illégale, mais une tradition d'action
purement légale et parlementaire, au
sein des partis de la Ile Internationale,
dans l'atmosphère feutrée et soporifi-
que de la démocratie.

Enfin, c'était la nécessité de rendre
clairement visible aux yeux des prolé-
taires occidentaux, emprisonnés eux aussi
dans le réseau étouffant des institutions
démocratiques et des illusions pacifistes,
l'impossibilité, non seulement théorique
mais pratique, d'arriver à leur émanci-
pation par un autre chemin que celui de

PCR (ml) et PCMLF:
Après quelques hésitations de la part

du PCR, tiraillé comme d'habitude entre
l'OCT et le PCMLF, les deux principaux
groupes maoïstes, PCR et PCM'LF, ont
décidé de présenter des listes communes .
aux élections.

Moins suivistes envers les partis réfor-
mistes qu'envers des fractions carrément
bourgeoises - pourvu qu'elles prônent
haut et fort l'indépendance nationale -
PCR et PCMLF ont du moins évité jus-
qu'ici de tomber dans les platitudes du
«soutien critique» aux partis de gauche.
Cependant, ici aussi, l'attrait puissant des
élections aura eu raison d'une intransi-
gence de pure circonstance avec laquelle
ils se donnaient, auprès des prolétaires
écœurés des pratiques opportunistes, des
airs de purs révolutionnaires.

Le PCR, qui stigmatisait avec mépris
les magouillages électoraux, a découvert
que «les élections de 78 ne sont pas tout
à tait semblables aux précédentes: une
grave crise politique qui marque depuis
quatre ans la vie du pays, leur donne une
portée plus importante ... » (Quotidien du
Peuple, 14-2-78).Le PCMLF, dans le passé,
avait appelé tantôt à voter nul, tantôt à
s'abstenir «contre les solutions bourgeoi-
ses à la crise». Il avait alors expliqué que
« le suffrage universel n'est qu'une mysti-
fication » et dénoncé « l'électoralisme
comme une duperie des travailleurs con-
tribuant à assurer la domination de
classe de la bourgeoisie capitaliste s.
« Mais voilà! Depuis quelques années,
l'expérience des derniers scrutins a dé-
montré la persistance des traditions élee-

. toralistes anciennes [ ...J et des illusions

de l'abstention à l'électoralisme
de l'immense majorité des trauaüleurs
par rapport à la pratique des élections
[ ...J. Le mot d' «abstention» visait avant
tout à attaquer de front l'entreprise des
agents de la bourgeoisie infiltrés dans le
prolétariat. Mais l'expérience concrète a
prouvé qu'il ne répondait pas efficace-
ment aux aspirations populaires» (Prolé-
tariat nO14). Le suivisme envers les «mas-
ses populaires» (et par quoi, en période
de contre-révolution, sont façonnées les
« aspirations» de ces masses, sinon par
l'idéologie bourgeoise Y)et l' «expérience»
auront donc eu raison de I'anti-électora-
lisme et de la lutte contre le courant ...

Bien sûr, les deux partis prétendent se
tenir fermement dans les strictes limites
d'une agitation classiste et d'une propa-
gande révolutionnaire, à l'abri de toute
compromission. Ne refusent-Ils pas d'ap-
porter leurs voix à la gauche au second
tour (encore que le PCR ait déclaré que
la position prise au deuxième tour «ne
[pouvait] relever d'une question de prin-
cipe, mais de la seule analyse concrète»
Quotidien du Peuple, 21 janvier) ?

Seulement voilà. Ce «Front anticapi-
taliste et antirévisionniste» soi-disant en
rupture tant avec la bourgeoisie qu'avec
l'opportunisme, c'est sur le terrain de
l'interclassisme populiste et du chauvi-
nisme national qu'il s'agit de le consti-
tuer: «Ce que veulent les ML, c'est unir
tout ce qui peut être uni dans la lutte
contre le capital monopoliseur et les deux
superpuissances, les Etats-Unis et
l'URSS» (L'Humanité Rouge n° 23, p. 5).
Pour ce faire, ils font appel à tout mou-
vement quelque peu contestataire et non

directement rattaché à la gauche, en par-
ticulier aux mouvements de femmes et aux
écologistes, pièces maltresses de cette
nouvelle tactique.

On ne s'étonnera donc pas que, dans
cette ambiance d'éclectisme et de confu-
sionnisme politique total, on parle à nou-
veau de la réunification des deux courants
maoïstes, qui se félicitent jour après jour
de la pleine concordance de vue qu'ils se
découvrent dans l'euphorie électorale.
Nous ne les contredirons pas sur ce point:
ni l'un ni l'autre n'aura pour cela. à renier
des principes révolutionnaires qu'ils n'ont
de toute façon jamais eus.

Elections et
gouvernement de gauche,

mystifications
bourgeoises

C'est le titre de la dernière
brochure parue dans la série
cc Le Prolétaire ». Lecteurs, sympa-
thisants, passez commande r Dif-
fusez-la autour de vous!

Prix: 4 F.
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Pourquoi les communistes luttent dans les syndicats (2)

La lutte dans les syndicats actuels
Nous avons vu dans un article prece-

dent (voir Le Prolétaire n° 260), que les
communistes visent dès avant la révolu-
tion à conquérir une influence détermi-
nante dans les organisations économi-
ques de la lutte prolétarienne. Nous
avons rappelé que les organisations ac-
tuelles ont été vidées de leur vie de
classe par une longue évolution et qu'il
est encore trop tôt pour dire si oui ou
non la reprise de classe pourra ramener
des secteurs des organisations actuelles
dans le chemin de la lutte prolétarienne,
quitte à les transformer de fond en com-
ble.

Ce n'est donc pas pour conquérir les
syndicats actuels que le parti travaille en
leur sein. S'il y travaille, c'est avant tout
pour combattre l'opportunisme, sous
toutes ses formes. Il y développe dans
la mesure de ses forces une intervention
systématique pour lutter à mort contre
la bourgeoisie et son serviteur l'oppor-
tunisme et pour lutter contre tout ce
qui peut constituer une entrave à l'élar-
gissement de la défense ouvrière, qu'il
s'agisse des hésitations devant la rup-
ture avec les méthodes opportunistes,
qu'il 's'agisse du sectarisme commun à
beaucoup de chapelles d'extrême-gauche,
qu'il s'agisse enfin du nationalisme et
de toutes les formes d'étroitesse locale.

Dans cette lutte, il vise à montrer, en
acceptant l'épreuve des faits, que les
luttes partielles ne peuvent être menées
efficacement que sur la base d'une utili-
sation résolue des méthodes autonomes
de classe, sans aucun préalable politi-
que et en rupture avec les solutions de
collaboration de classe, et à travers des
formes les plus ouvertes et les plus lar-
ges possible permettant d'unifier réelle-
ment les prolétaires par-delà les barriè-

l'es de catégorie, d'usine, de race, de sexe
et de nationalité.

Pour arracher les prolétaires à l'in-
fluence adverse, les communistes ont
déjà lutté dans des syndicats organisés
par la police russe - ce n'était évidem-
ment pas pour les conquérir! -, pour-
quoi auraient-ils des scrupules à lutter
dans des syndicats tricolores?

Il s'agit de contrer pied à pied le sabo-
tage criminel des bonzes en brisant leur
influence sur les travailleurs. C'est pour-
quoi malgré toute la répugnance instinc-
tive qu'inspire naturellement le compor-
tement des bonzes syndicaux, ils ne pré-
conisent pas par principe la scission des
syndicats existants (étant entendu que
lorsque celle-ci apparaît inévitable, il
s'agit alors pour les militants du parti
d'entraîner à leur suite le plus possible
de prolétaires et de pousser l'opportu-
nisme à se dévoiler le plus ouvertement:
c'est là évidemment une question de rap-
port de force).

Les communistes ne quittent de toute
façon jamais les syndicats pour des rai-
sons programmatiques, c'est-à-dire qui
tiennent à l'opposition entre leur pro-
gramme et la politique réformiste des
bonzes, mais ils ne sont favorables à
une scission que si elle est justifiée par
les besoins de la lutte immédiate de la
classe prolétarienne et si la révolte
instinctive des masses aux directives syn-
dicales permet de donner naissance à
une autre organisation.

Cela signifie que les communistes ne
quitteront jamais volontairement les syn-
dicats tant que ces derniers ont une in-
fluence sur les prolétaires. Ils ne le feront
pas non plus sans livrer bataille, surtout
dans les secteurs où ont pu naître quel-

ques étincelles de vie prolétarienne et
qui sont pour cette raison en proie à
une attaque systématique des bureaucra-
ties syndicales.

D'un point de vue général, les commu-
nistes savent que « la tendance des syn-
dicats à fusionner avec l'Etat n'est irré-
versible qu'autant que le capitalisme par-
vient à maintenir sa domination. Dire
qu'elle est irréversible dans l'absolu re-
vient à dire que le capitalisme gardera
à. jamais ce pouvoir ». (Le Prolétaire
n- 128).

Aussi maintiennent-ils la revendication
de l'indépendance inconditionnelle des
syndicats vis-à-vis de l'Etat capitaliste.
« Tout d'abord, ce mot d'ordre corres-
pond à une tendance qui se dessinera
immanquablement dans les conditions
d'une reprise de la lutte prolétarienne,
non certes du fait de la bureaucratie
syndicale en place, mais bien du fait
des masses syndiquées. Ensuite, il répond
parfaitement aux exigences de cette
lutte» (Le Prolétaire n- 128).

Les militants du parti doivent, de plus,
immanquablement critiquer l'idéologie
de la pseudo-neutralité et de l'autonomie
des syndicats (par rapport au parti poli-
tique) qui est en réalité à la fois l'abject
masque derrière lequel l'opportunisme
syndical se range aux côtés de l'oppor-
tunisme politique pour mener la même
action de collaboration de classe et
l'odieux instrument d'une telle trahison.

Tant que l'histoire ne l'a pas rendu
impossible dans les syndicats actuels -
et ça ne l'est pas encore en général -
il s'agit d'aider à constituer un pôle de
regroupement contre la politique réfor-
miste et capitularde, dont la logique
aboutit à la constitution d'une fraction
communiste dans les syndicats.

Ceci implique la revendication du droit
de tendance dans les syndicats. Il n'est
pas "exclu à ce propos d'appuyer sur la
base d'une étude précise des rapports
de force réels toute initiative même pro-
venant de certains groupes d'extrême-
gauche (ce qui d'ailleurs semble de plus
en plus improbable, du moins pour les
groupes centristes), aussi limitée et con-
fuse soit-elle, qui tend à ouvrir effecti-
vement les syndicats à une réelle vo-
lonté de lutte sur des orientations de
classe.

Naturellement cette revendication n'est
un préalable ni à l'action militante· des
révolutionnaires, ni à la -reprise de la
lutte prolétarienne et de plus, elle ne
dépend pas de solutions statutaires ou
d'une pseudo-« démocratie ouvrière et
syndicale» mais uniquement d'un rap-
port de force qu'il faut chercher à Impo-
ser. Il s'agira également de montrer
qu'une telle revendication peut, quand
les circonstances le permettent, renforcer
(et: non créer comme l'affirment les trots-
kystes) les positions d'un front d'oppo-
sition à la collaboration de classe au
sein même des syndicats et peut, par là,
fournir un terrain favorable au dévelop-
pement ultérieur d'une fraction commu-
niste révolutionnaire directement influen-
cée et animée par le Parti.

Cette lutte dans les syndicats actuels
n'est donc nullement un but en soi, mais
elle fait partie intégrante du combat pour
opposer au front uni bourgeoisie-oppor-
tunisme un véritable front de classe pro-
létarien, lutte dans laquelle le parti doit
tendre à s'affirmer comme la véritable
direction pratique du prolétariat en lutte
sur le chemin de la révolution.

Face aux nouvelles menaces proférées par le gouver,nement

Renforçons le soutien à la lutte des foyers Sonacotra !
Dans une lettre du 6 décembre, au plus

fort de la vague d'attentats revendiqués par
des groupes d'extrême droite contre des
foyers d'immigrés, le Secrétaire d'Etat à la
condition'·· des esclaves salariés, Stoléru,
rendu tristement célèbre par les mesures
anti-ouvrières qui portent son nom, deman-
dait au 'Ministre de l'Intérieur d'ouvrir une
enquête sur le Comité de Ooorclination So-
nacotra, accusé de « contribuer» à entre-
tenir un « climat de violence ».

La menace,· assortie de mensonges gros-
siers, est claire. Le Comité de Coordination
a réagi en rappelant dans un communiqué
de presse la violence quotidienne que subis-
sent les travailleurs immigrés de la part de
la bourgeoisie, de son Etat et de ses nervis,
avec les expulsions massives, la répression
policière, les agressions et les assassinats
racistes, les tracasseries continuelles des
gérants-mes des foyers (récemment ceux-ci
se sont même mis en « grève» - refus de
distribuer le courrier et de délivrer les attss-
tattone de résidence - et organisent sous
le nom de « groupes c'auto-détense . de vé-
ritables commandos de choc dirigés contre
les délégués des résidents). Et après avoi r
rappelé l'unité entre travailleurs de toutes
nationalités qui est jusqu'ici le principal ré-
sultat de la lutte, il a réaffirmé sa volonté
de continuer à se battre jusqu'au bout, en
dépit de toutes les intimidations, pour les
revendications qui sont depuis le début cel-
les des résidents, en appelant tous les
travailleurs et tous ceux qui sympathisent
avec la lutte à renforcer le soutien contre

. toute tentative de répression.

Ce n'est pas d'aujourd'hui que la démo-
cratie bourgeoise a recours au vieil argu-
ment· de la «légitime défense» devant la
provocation pour «justifier» la répression,
en cachant la réalité de fer de son mode de
production et de sa dictature sur le proléta-
riat.

Le capitalisme, qui condamne des masses
entières à crever de faim dans les pays du
tiers-monde, qui contraint des millions d'hom-
mes à émigrer pour les faire trimer comme
des bêtes de somme dans les centres indus-
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veau comme indésirables, n'est pas la vio-
lence. Les salaires de misère, les millions
de chômeurs, les centaines de milliers de
prolétaires intoxiqués, mutilés, tués dans les
usines et sur les chantiers pour assurer le
profit des patrons, les 'centaines de millions
de morts des guerres impérialistes ne sont
pas de la violence. !L'organisation systéma-
tique de l'intimidation légale contre toute
une partie ,de la classe ouvrière, le matra-
quage intensif de la propagande xénophobe,
l'impunité assurée aux assassins racistes et
aux nervis du patronat, ce n'est pas non plus
de la violence.

Mais que des prolétaires s'unissent - ne
disons même pas pour attaquer - mais
pour se défendre contre les empiètements
croissants du Capital, pour t'empêcher de
les réduire à l'esclavage, voilà, sans aucun
doute, une violence intolérable que l'Etat
bourgeois, ce père plein de sollicitude, ne
saurait laisser passer! 'Et en fait si l'Etat
menace d'abattre à nouveau sa trique, comme
il l'a déjà fait à plusieurs reprises, sur les
résidents en grève et surtout sur l'organe
centralisateur de leur lutte, c'est qu'il s'agit
ici, pour lui, d'une question de principe.

Voilà ,des travailleurs immigrés, les plus
opprimés et les plus exploités de tous les
prolétaires, qui tiennent bon depuis trois ans,
malgré toutes les attaques et les intlrnida-
tiens, sur leurs revendications de départ, et
qui ont même réussi à étendre encore leur
grève: n'est-ce pas là, objectivement, un
dangereux exemple pour tous les ouvriers?
Ils se sont donné une direction qui échappe
au contrôle de l'opportunisme, qui a déjoué
toutes les manœuvres du PC et des dlrec-
tions syndicales pour diviser et briser la lutte,
et qui a osé appeler tous les travailleurs,
français et immigrés, à descendre dans la
rue contre les mesures Stoléru, et à former
un front uni contre les discriminations et la
répression frappant les travailleurs' immi-
grés: n'est-ce pas un manquement intolé-
rable aux bons usages de la «concertation »
entre les classes?

Ce que la bourgeoisie cherche en réalité
à conjurer, quand elle part en chasse contre
les. soi-disant «provocateurs »; n'est autre

que le spectre de la lutte de classe, de la
lutte lnternatlonele du prolétariat. Cette lutte,
aucune répression ne pourra jamais l'étouf-
fer définitivement, parce qu'elle n'a pas be-
soin de « meneurs» pour la provoquer: elle
naît des conditions matérielles qui sont cel-
les du 'capitalisme lui-même. Et c'est pour-
quoi les étincelles de lutte tant soit peu ra-
dicale qui s'allument çà et là sont pour la
bourgeoisie une offense insupportable: parce
qu'elles sont le signe de la force poten-
tiel'le du géant prolétarien, aujourd'hui en-
chaîné et réduit à la défensive, mais qui
devra demain se relever dans toute sa puis-
sance et la faire' trembler, comme par le
passé, par des luttes de bien plus grande
envergure.

Des ·gérants du capital les ouvriers n'ont
à attendre ni clémence ni justice: la bour-
geoisie ne leur a jamais rien 'offert d'autre
qu'exploitation, répression et mensonge; et
ce, dans tous les pays. Pour se défendre,
ils ne peuvent compter que sur leur propre
lutte, sur la force que donne, comme disait
Marx, cc le nombre, quand U est uni par l'or-
ganlsation et guidé 'Par la connaissance».
La bourgeoisie vise le Comité de Coordina-
tion avant tout parce qu'il s'est placé sur
le chemin de la lutte pour la défense de
tous les travailleurs immigrés et pour la soli-
darité de classe entre tous les prolétaires.
Les menaces contre lui doivent être consi-
dérées par tous. les ouvriers comme visant
en réaUté toute 'leur classe. Les ·résidents
grévistes des foyers Sonacotra sont encore
trop isolés par rapport aux autres travailleurs:
résultat de la politique de sabotage et de divi-
sion de l'opportunisme à laquelle s'ajoute le
sectarisme des groupes gauchistes. Plus
que jamais, il faut se battre pour renforcer
les comités ,de soutien, consolider la cohé-
sion de la lutte à l'intérieur des foyers, pro-
pager partout, sur les lieux de travail et
d'organisation des travailleurs, le besoin de
la solidarité active. La seule riposte efficace,
en cas de répression effective, se situe sur
le terrain de la force, parce qu'il n'yen a
'pas d'autre: grève et manifestation immé-
diates. Il est urgent de préparer le retour à
ces méthodes: ce sont celles de la lutte
prolétarienne.

Naville,. en Suisse
Une lutte généreuse

honteusement trahie !
En Suisse aussi l'aggravation de la

pression patronale oblige les prolétai-
res à réagir violemment pour se défen-
dre. Dans ces luttes, non seulement ils
se heurtent à la bourgeoisie, mais ils
doivent déjouer les manœuvres de ses
agents dans leurs propres rangs, et
surmonter le handicap de 40 ans de
« Paix du travail».

N os camarades suisses ont distribué
un tract lors de la récente grève chez
Naville (Société de distribution de
presse et de librairie), et publié une
brochure qui tire le bilan de cette lutte.
Elle rappelle son éclatement spontané
à Genève, les tentatives d'extension et
de solidarité; elle montre comment les
bonzes de l'UFF ont réussi finalement
à saboter cette lutte malgré la comba-
tivité des travailleurs, mais grâce à
l'absence d'organisation et de prépa-
ration. Elle indique les voies de la pré-
paration des luttes de demain.

LE PROLÉTAIRE
Suppl. pour la Suisse n° 9

SPECIAL NAVILLE
• Un bltan 'pour que la lutte s'intensifie
• Pour l'union grandissante des travaH-

leurs
Prix: FS 0,50; FF 1,50

Soutenez le développement de la
presse internationale du Parti

Souscrivez !



Le Prolétaire nO 261 - 25 iév. au 10 mars 1978

--------------------~~------------------------------------------------------------------------------------------- 5

fll:fla~l·respondll.nc-·:

Premiers enseignements de la grève des postiers
Le mouvement, déclenché par les travail-

leurs du CTA de Créteil, qui après trois mois
de lutte pour défendre un vacataire licencié,
ont occupé le CTA pendant une semaine
avant d'être expulsés par 500 CRS, n'a pu
finalement, malgré un magnifique élan de
solidarité, conduire à un mouvement géné-
ral et de longue durée. Et c'est ce que nous
avions craint (voir Le Prolétaire nO 260).

Une fois encore, la retombée rapide de
cette lutte vient confirmer toute l'abjection
des méthodes capitulardes et collaboration-
nistes dont sont capables les directions syn-
dicales. Dans ce conflit elles ont en effet
déployé des trésors de roublardise et de fla-
gornerie pour en fin de compte saboter tota-
lement les chances d'extension et de centra-
lisation de la grève.

Ainsi, malgré tous les effets de manche
et les trémolos indignés de nos bureaucra-
tes matamores, il est bon de rappeler que
ces Messieurs n'ont découvert le «scandale»
de la surexploitation des vacataires, l' « injus-
tice» faite à François Llamas, le vacataire
licencié à Créteil, qu'après 3 mois de lutte
opiniâtre et inlassable des travailleurs de
Créteil CTA.
Il aura fallu, pour qu'ils fassent un tant

soit peu semblant de découvrir la bestialité
de l'exploitation capitaliste qui frappe les
jeunes chômeurs embauchés comme vacatai-
res, que l'acuité de l'affrontement de classe
à Créteil menace de s'étendre comme une
traînée de poudre dans les autres centres de
tri et bureaux de poste.

Si les bonzes ont été contraints, dans une
certaine mesure, de lâcher un « soutien» du
bout des lèvres aux travailleurs de Créteil,
c'est qu'ils ne disposent plus dans ce CTA
des moyens d'encadrement, en militants et
en présence effective sur le terrain, pour
dévoyer la lutte de l'intérieur et pour mar-
quer un coup d'arrêt trop net.

Cela fait presque deux ans en effet qu'existe
dans le CTA une action revendicative intense
et régulière, qui se développe tant au travers
des sections syndicales, qu'en dehors d'elles.
Un petit noyau de militants est parvenu à
développer pendant des mois un travail très
moléculaire d'organisation des travailleurs
sur des objectifs modestes sans doute mais
réellement classistes. Mais même ce travail
de sensibilisation des, travailleurs aux exi-
gences de la lutte de défense immédiate, bien
que très élémentaire, a dû se heurter dès
le début à l'obstruction des différentes ins-
tances bureaucratiques, comme nous l'avons
montré dans plusieurs articles du Prolétaire.

Notre action dans le CTA, où travaille un
de nos camarades, a été dès le début d'es-
sayer d'assurer le maximum de continuité
dans l'accomplissement de cette tâche. Nous
n'avons jamais tenté contrairement à la quasi
totalité des nombreux groupes «gauchistes»
qui s'activent dans le centre, de donner à ce
travail des objectifs et une portée qu'il ne
pouvait avoir: il s'agissait, pour nous, avant
même de prétendre engager la masse des tra-
vailleurs dans une lutte directe et frontale
contre l'administration, de préparer les for-
ces capables de leur donner un minimum
d'organisation et de conscience du besoin de
hl lutte. Pour cela, dans la section syndicale
CGT, mais plus encore en dehors d'elle, nous
avons travaillé à regrouper les éléments les
plus combattifs et perméables à ces exigen-
ces, en dehors de tout préalable sectaire et
partisan, le seul préalable étant la reconnais-
sance de la nécessi té de recourir à des mé-
thodes de lutte de classe pour se défendre
efficacement.

Une certaine «convergence» a pu s'éta-
. blir, au hasard des différents épisodes de
luttes, entre notre méthode et le travail
fourni par des militants appartenant à d'au-
tres courants (Lü, LCR, OCT PCR, etc.).
Cependant chacun de ces groupes a été, à
un moment ou à un autre, en retrait par
rapport aux besoins de la lutte. Notre apport
aura consisté essentiellement à assurer, sou-
vent quasiment seuls, la continuité de ce
travail patient de préparation organisative
des travailleurs.
Il faut noter de plus que le caractère très

minimaliste de ces tâches nous a aussi con-
tràints à retarder à plusieurs reprises l'affron-
tement ouvert avec les bonzes, le temps que
que. soit créé un vaste terrain d'appui où cet
affrontement puisse entraîner un recul de

. l'influence des bonzes et un renforcement
des rangs des travailleurs sur des positions
classistes, au lieu que les éléments les plus
en avant soient artificiellement mis hors de
circuit par l'administration et la bureaucra-
tie syndicale. Cela supposait que la frange
des travailleurs d'avant-garde, ceux qui n'ont
plus depuis longtemps aucune illusion sur
les méthodes et l'orientation de la bureau-
cratie, aient réussi à réaliser une soudure
durable et solide avec les couches plus lar-
ges de travailleurs.

Ces derniers, bien que sensibles à certains
moments aux besoins d'une défense directe
et collective, n'arrivent encore que difficile-
ment; au terme de longues expériences et

d'une préparation obstinée, à distinguer entre
les positions fourbes de l'opportunisme et
les positions de lutte de classe. D'autant plus
que l'attitude des différentes chapelles cen-
tristes n'est pas faite pour faciliter la clari-
fication de cette position. De la LCR qui à
plusieurs occasions a littéralement rampé
devant les bonzes, à Lü qui, se drapant dans
un voile de pureté sectaire, a refusé pendant
des mois de se salir les mains dans ce tra-
vail «peu payant» de préparation des tra-
vailleurs aux besoins de la lutte immédiate,
tout en se dérobant quand il était effective-
ment possible de dénoncer les bonzes sur la
base ~s exigences réelles de la lutte, tous ces
militants ont constitué, à un moment ou à un
autre, une entrave objective à la consolida-
tion du rapport de forces, tant avec l'admi-
nistration qu'avec les bureaucraties syndica-
les.

Quoi qu'il en soit, l'activité syndicale con-
tinue et intense qui s'est développée à Cré-
teil CTA a rendu possible qu'une riposte di-
recte, décidée et courageuse soit organisée,
avec comme dénouement la grève avec occu-
pation lorsque l'administration a attaqué les
vacataires. Tout cela explique que les bonzes,
au lieu d'attaquer le mouvement frontale-
ment, aient préféré miser pratiquement sur
l'extinction naturelle de la grève.

Lorsqu'après l'intervention des flics à Cré-
teil, la grève s'est propagée dans un magni-
fique élan de solidarité de classe dans toute
la région parisienne et même en province,
les dirigeants régionaux et fédéraux laissè-
rent les travailleurs sans aucune perspective,
n'indiquant ni moyen, ni objectif à attein-
dre.

La circulation de l'information sur l'état
du mouvement entre les centres fut savam-
ment sabotée par les bonzes. Par exemple, les
travailleurs de Créteil ont appris les diffé-
rents débrayages de province par la radio,
de même qu'en de nombreux endroits, c'est
ia radio et non les fédé qui a déclenché la
solidarité. Rien n'a été fait dans les centres
de tri pour centraliser réellement le mouve-
ment, et l'on a même vu des «piquets de
grève» comme à Brune, constitués non tant
pour empêcher jaunes et responsables de
l'administration de pénétrer dans les locaux
que pour filtrer d'éventuelles délégations de
travailleurs d'autres centres.

D'autre part, les objectifs revendicatifs
avancés par les bonzes sur leur plate-forme
centrale témoignent de leur soumission ob-
jective aux intérêts de la bourgeoisie et de
l'administration. D'abord, dans cette plate-
forme, les bonzes se sont payés le culot de
proposer comme base de lutte à l'ensemble

des postiers la satisfaction des revendications
de ... Créteil CTA!

De plus, et c'est là le plus grave, alors que
l'élan de solidarité parti de Créteil mettait
enfin en avant la situation des vacataires,
les bonzes ne disent pas un mot de la seule
revendication capable de souder effective-
ment les travailleurs par-dessus les limites
de catégories: titularisation immédiate et
sans condition de tous les hors-statuts mais
renforcent les préjugés aristocratiques de
tous les titulaires en exigeant l'arrêt de l'em-
bauche des vacataires.

Enfin, montran t tout leur mépris des tra-
vailleurs et leur haine de la lutte proléta-
rienne, ces mêmes bonzes allèrent jusqu'à
dénoncer « l'apathie» des travailleurs, soi-
disant incapables de lutter, pour expliquer la
reprise du travail qui s'effectua partout
avant la fin de la semaine. Mais qu'avaient-
ils donc fait, eux, les bonzes, ces « lutteurs
infatigables» pour motiver les travailleurs?
Est-ce donner confiance aux travailleurs
que de «découvrir» leur lutte trois mois
après le début de la bataille, ou encore de
les appeler à manifester au Ministère des
PTT comme le 6 février, pour les faire
s'épuiser vainement à tourner autour du
bâtiment, en précipitant la dispersion sans
laisser le temps à des liens de s'établir, en
refusant que Créteil prenne la tête du cor-
tège, ce qui là aussi a une signification plus
que symbolique!

Comment les travailleurs auraient-ils eu
confiance quand ils sont trompés, abandon-
nés constamment par ces mêmes personna-
ges? Au PLM, les travailleurs ignoblement
trahis il y a quelques mois (cf Le Prolé-
taire n= 258) ont même refusé de se lancer
dans le mouvement quand ils ont vu que
les fédérations appelaient au débrayage, tant
la cicatrice de la dernière trahison était
encore brûlante.

Ainsi la double tactique, qui alliait dans
les autres centres et services une solida-
rité toute verbale et factice avec Créteil au
refus pratique de généraliser le mouvement
permettant aux fédérations de se couvrir vis-à-
vis de la masse des postiers de la sympa-
thie qui se manifestait instinctivement en-
vers les postiers de ce centre, était la contre
partie de celle menée à Créteil où elles ne
pouvaient attaquer de front la lutte et
étaient réduites à l'entourer de sollicitude
hypocrite pour paralyser les tendances des
grévistes de ce centre à se lier effectivement
avec les autres, comme nous le suspections
dès le début de l'entrée des fédérations dans
le mouvement (voir Le Prolétaire nO 258).

Les bureaucraties sont encore une fois par-

venues à jouer leur rôle de pompiers. Mais
c'est au prix d'une mobilisation sans égal
de tout l'appareil bureaucratique pour dres-
ser un pare-feu entre Créteil et les autres
centres. Imaginez que deux ou trois centres
clans la région parisienne luttent au diapa-
son dans un mouvement comme celui que
nous avons connu. La double tactique des
bonzes aurait alors été impossible et il leur
aurait fallu trouver une tactique de trahison
plus directe, donc plus dangereuse pour eux.

Aujourd'hui, le mouvement est donc
stoppé. Il est cependant très encourageant
de souligner que les grévistes de Créteil ont
gagné assez d'expérience, de force et d'orga-
nisation pour reprendre le travail sans avoir
obtenu satisfaction, mais aussi sans sortir
paralysés et démoralisés de ce combat. Cette
lutte si elle n'a pas trouvé la force de réa-
liser à chaud une coordination solide des
centres de tri a permis cependant de com-
mencer à en poser les bases pour l'avenir,
et de tisser, à travers les nombreuses délé-
gations faites, à la base, de centre à centre
ct grâce au gala de solidarité qui a marqué
la fin de la lutte, les premiers liens entre
quelques militants et travailleurs de la ré-
gion.

Pour sortir durablement renforcés de cette
grève ces travailleurs ont maintenant à me-
ner à bien, patiemment, avec continuité, un
travail de liaison systématique et régulier
qui puisse dans les luttes à venir permettre
dé résister au sabotage de la centralisation
perpétré par les fédérations. Il leur faut
aussi maintenant faire un bilan serré de
l'échec de l'extension du mouvement, en
situant clairement les responsabilités.

A travers cette lutte à Créteil comme ail-
leurs des couches plus larges de travailleurs
ont pu faire l'expérience indispensable de
la trahison opportuniste. A Créteil, nous
sommes aujourd'hui arrivés à une situation
de rupture nécessaire et irréversible entre
travailleurs combat tifs et bureaucrates, si-
tuation qu'il serait criminel de ne pas éclai-
rer de la façon la plus éclatante. Nous savons
que de nombreuses forces, surtout chez les
centristes, travaillent à différer l'affronte-
ment en masquant désormais les responsa-
bilités de l'opportunisme.

L'avenir du mouvement réside donc dans
le resserrement des liens entre Créteil et les
autres centres, afin que ces derniers bénéfi-
cient de l'expérience qui a été acquise· et
que le prochain mouvement démarre avec
un minimum de liaison qui permette de. gé-
néraliser les résultats de celui-ci et de ren-
dre la tâche de pompiers des fédérations
plus difficile, ce à quoi notre groupe syn-
dical consacrera ses modestes forces.

Les tracts de bilan diffusés par le Parti
Le bulletin PTT n° 14 dresse un premier

bilan de la grève. Il a été largement diffusé
sur la plupart des centres de tri de Paris
et de banlieue ainsi que dans de nombreux
bureaux et services. Il était destiné à appeler
également à une réunion publique prévue
sur ce thème à Paris, le mercredi 22 février.
En voici des extraits.

[... ] Si la bourgeoisie a été contrainte d'uti-
liser ses tribunaux contre Llamas et ses flics
pour déloger les camarades de Créteil c'est
parce que ces derniers l'y ont contrainte en
utilisant les armes de notre classe: la soli-
darité active entre travailleurs, la grève sans
préavis et sans limitation préalable de durée,
l'occupation, la tentative de rompre l'isole-
ment. . . .

Si la vague de solidarité a été aussi vaste,
c'est que la lutte de nos camarades hait
devenue un symbole, celui de la défense des
vacataires, de la lutte contre les licencie-
ments, de celle contre l'alternative barbare
entre surexploitation et chômage.

Le vaste mouvement ainsi déclenché aurait
pli encore enflammer l'ensemble des PTT,
s'étendre, se renforcer et infliger des reculs
plus directs de l'administration,' mais il s'est
finalement tari, parce que laissé sans pers-
pective et sans direction! [ ...]

Après avoir expliqué la tactique des bu-
reaucraties syndicales, le bulletin poursuit:

Il ne faut pas que la lutte obstinée de nos
camarades de Créteil et l'élan général de
solidarité soient sans lendemain.

Il faut que les prochaines luttes se soient
donné au préalable un minimum de liai-
son et de coordination permanente entre les
différents centres et bureaux à l'échelle ré-
gionale. C'est nécessaire pour que personne
ne reste isolé et pour choisir le meilleur mo-
ment pour un mouvement d'ensemble qui
seul peut faire aboutir nos revendications
communes.

Cette coordination est nécessaire quelle que
soit la forme qu'elle prenne.

NOliS appelons à lutter pour elle tous les
camarades quelle que soit leur appartenance
politique ou syndicale ou même s'ils n'ad-
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tent en avant la lutte de défense collective
des prolétaires par-dessus les limites de ca-
tégories, d'entreprise et de nationalité, et
comprennent que cette lutte est une lutte de
classe.

Nous appelons à lutter pour elle les cama-
rades qui sont pour l'utilisation des métho-
des qui correspondent aux exigences de cette
lutte.

Ce sont les seuls préalables que nous met-
tons à cette coordination, car nous savons
que c'est seulement sur cette base que pourra
naître une véritable direction pour nos luttes.

CAMARADES!

Nous savons cependant que cette lutte se
heurtera inévitablement à l'opposition non
seulement de l'administration mais aussi des
bureaucraties syndicales qui veulent concilier
l'intérêt des travailleurs et ceux de l'admi-
nistration sous prétexte de «service public»

Le tract de bilan diffusé à Créteil a repris
l'ensemble des leçons contenues dans le bul-
letin ci-dessus.
Il était cependant nécessaire d'insister sur

le fait que les postiers de Créteil CTA «à
cause du niveau d'organisation et de cons-
cience de ces exigences de liaison [qu'ils ont]
montrées dans cette grève, comme d'ailleurs
dans celle de mai 77, [avaient] une responsa-
bilité directe dans la construction et le renfor-
cement» de la coordination dont notre bul-
letin PTT a depuis plus d'un an rappelé inlas-
sablement le besoin.
Il était également indispensable d'y répon-

dre aux fausses interprétations du sens de
la lutte véhiculées par les groupes centris-
tes:

« A leur encontre, lit-on dans le tract, nous
affirmons que le mouvement de classe qui
s'est affirmé à Créteil n'est pas le fruit d'une
unanimité, qui serait parfaitement illusoire,
entre militants de base et bureaucrates dans
le syndicat, pas plus qu'entre révolutionnai-
res et partis de gauche prétendument « ou-
vriers»

_,__..$1_ «.n.e._di.s.çiI11in& ..ç_Oml11Ulle. .de: ifJ:,gdtb. .. r...é.: _ ..

et se font en réalité une courroie de transmis-
sion des intérêts de la bourgeoisie dans nos
rangs.

Elle se heurtera aussi à l'inconsequence, à
la paralysie des groupes qui refusent, parce
qu'ils ont une vision déformée de la. lutte
prolétarienne, de combattre sérieusement
l'orientation des bureaucraties syndicales.

Nous appelons donc tous les camarades
conscients des exigences de ce combat à ren-
forcer notre groupe syndical PTT, à étendre
ses forces pour faire valoir de façon unitaire
ces exigences dans les centres et les bureaux,
dans les sections syndicales et dans toutes
les formes de coordination qui .pourraient
naître, afin de préparer .nos luttes future-s.

CONTRE L'ORIENTATION REFORMISTE
ET CAPITULARDE!

POUR UN FRONT DE CiASSE PROLE-
TARIEN!

Groupe Syndical PTT du PC Int. 16-2-78.-

pondant aux exigences réelles de la lutte, a
pu se dessiner entre ItoUS, c'est que bureau-
crates et réformistes, sous peine de se démas-
quer trop manifestement ont été contraints
par la force et la conscience de classe des
travailleurs du CTA, de taire momentanément
leur réticence et leur orientation capitularde.

Au gala de solidarité de samedi, nous
n'avons pas eu la force, faute de préparation
collective des interventions, mais aussi à
cause de l'orientation conciliatrice affichée
depuis le début par certains courants, de
dénoncer ouvertement la responsabilité, des
bureaucraties et des partis réformistes, à
leur grand soulagement, dans le sabotage et
l'extension de la grève. »

Pour pouvoir mener à bien les tâches de
coordination et relancer un vaste mouvement
de lutte dans les prochains mois, notre devoir
le plus urgent est de tirer ce bilan sarts 'tar-
der. »

Pour aider à tirer ce bilan, nous comptons
enfin publier dans les semaines qui viennent
une courte .brochure qui retracera .l'expé-
rience de la lutte des travailleurs de Cré-
tejl:__C.tA ... .-~-_....__ __ .__ .:
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La Turquie
En Turquie, après une longue période

d'instabilité politique, le second gouver-
nement du Front National (coalition de
trois partis de droite et d'extrême-droite
comprenant le Parti de la Justice, le Parti
du Salut National - à tendances isla-
mistes - et le Parti du mouvement Na-
tional - parti d'inspiration raciste qui
organise des commandos armés spécia-
lisés dans les coups de main contre les
travailleurs) a été renversé le 31 décem-
bre 1977 à la suite d'une motion de cen-
sure déposée par le Parti Républicain.
du Peuple, parti bourgeois créé par Ata-
turk et longtemps parti unique, qui se
donne aujourd'hui une ligne de centre-
gauche.

Le PRP a en effet profité de plusieurs
passages dans l'opposition pour se don-
ner un vernis réformiste et social- démo-
crate afin de pouvoir remplir efficace-
ment son rôle de solution de rechange
au service de l'Etat capitaliste turc. Ainsi
au début du mois de janvier 78 c'est le
leader du PRP, Ecevit, qui a constitué
un nouveau gouvernement de coalition
(avec des «indépendants» ayant quitté
au dernier moment le Parti de la Justice
et deux autres petits partis de droite)
pour faire face à la grave crise politi-
que secouant l'Etat démocratique turc,
comité de défense armé des intérêts des
capitalistes et des grands propriétaires
fonciers de l'Etat. En réalité, la forma-
tion de ce nouveau gouvernement s'ins-
crit dans le cadre d'une longue série d'in-
trigues et de manœuvres par lesquelles
les classes réactionnaires dominantes
s'efforcent de désamorcer et de prévenir
l'explosion des matériaux inflammables
qui ne cessent de s'accumuler dans ce
pays.
. Il convient de remarquer que toutes
ces manœuvres politiques (elles-mêmes
conditionnées par les intérêts et les riva-
lités impérialistes qui s'exercent dans
cette région occupant une place stra-
tégique de première importance) permet-
tent de renforcer le fonctionnement des
institutions parlementaires bourgeoises,

présenteés comme le seul terrain où puis-
se se trouver une solution à toutes les dif-
ficultés alors même que la façade démo-
cratique de l'Etat turc se blinde cha-
que jour davantage. En effet, toutes ces
intrigues ne font que prolonger le déve-
loppement quotidien et systématique de
la violence paralégale contre les masses
ouvrières et sans réserves en lutte. Ce
sont à la fois l'armée, la police, les mili-
ces patronales et les commandos extré-
mistes de Turkes qui constituent le poing
de la démocratie bourgeoise. Cela démon-
tre une fois de plus que la légalité est
un des instruments de domination des
capitalistes, qui n'hésitent pas à la trai-
ter comme un chiffon de papier dès
qu'elle ne suffit plus à éviter et à répri-
mer la résistance des masses opprimées.

Mais la véritable toile de fond qui ex-
plique cette grave crise politique est une
situation économique et financière désas-
treuse. En effet, à la suite d'une indus-
trialisation «sauvage», la Turquie man-
que de devises pour payer ses achats à
l'étranger: au cours de la période 1963-
1976 la production industrielle a en
moyenne progressé de 10 % par an. Cela
cbligea la Turquie à développer ses
importations (95 % de ses importations
représentent des matières premières et
des biens d'investissement) et entraîna
une soumission accrue vis-à-vis du mar-
ché mondial. Il en résulte une grande
dépendance à l'égard des importations
qui, selon les experts internationaux à
la solde de l'impérialisme, interviennent
en moyenne pour 1/3 dans chaque pro-
duit industriel fabriqué en Turquie (cf. Le
Monde 10-12-77).

D'après les prévisions en 1977 les impor-
tations de la Turquie se situeront aux
alentours de 5,3 milliards de dollars, les
exportations autour de 1,6 milliard
compte tenu des transferts rapatriés par
les travailleurs turcs à l'étranger (un peu
plus de 1 milliard de dollars), et le défi-
cit de la balance des paiements courants
atteindra environ 2,8 milliards de dol-
lars. Ce· déficit n'a cessé de se creuser

sur un yolcan
depuis 1974, entraînant une diminution
des réserves en devises qui atteignent
aujourd'hui à peine 500 millions de dol-
Jars, c'est-à-dire presque rien. Cela pro-
voque donc un endettement croissant de
la Turquie qui la soumet totalement au
concours du système bancaire internatio-
nal.

Cette grave situation financière ajoutée
aux lourdes charges militaires imposées
par l'occupation d'une partie de Chypre
ne fait qu'accentuer les difficultés éco-
nomiques de la Turquie. C'est ce qui ex-
plique la décision de l'Irak et du Japon
de suspendre leurs exportations de pé-
trole et de matériel industriel tant que
le gouvernement n'aura pas réglé ses
dettes, la réticence de la CEE à une
association plus étroite et le refus du
FMI de lui accorder une aide de 100 mil-
lions de dollars (cf. Le Figaro 2-1-78).
Bien plus, le FMI a déjà obligé à plu-
sieurs reprises, au cours de l'année 77,
le gouvernement à quatre « ajustements»
dévaluant la livre. La dernière en date,
de septembre 77, était de 12 % et a en-
traîné une augmentation des prix des
produits de consommation courante
allant parfois jusqu'à 140 % (Le Matin
9-12-77). Dans ces conditions il n'y a rien
d'étonnant à ce que le taux d'inflation
annuelle dépasse les 20 %.

Par ailleurs, le fait que la Turquie soit
au bord de la banqueroute ne fait qu'ac-
centuer les convoitises et les rivalités in-
terimpérialistes: l'URSS multiplie les
avances dans l'espoir de démanteler et
de rendre stratégiquement inutilisable
l'aile orientale en Méditerranée du sys-
tème de défense de l'OTAN. De leur côté
les Etats-Unis tout en refusant d'accor-
der une avance de 1 milliard de dollars
dans le cadre de l'aide militaire (aussi
longtemps que le problème chypriote
n'aura pas été réglé, ce qui montre bien
que le maître exige une obéissance totale
de son valet) s'efforcent de préserver la
stabilité du système de l'OTAN en nom-
mant des généraux turcs à la tête de
l'état-major allié de la zone orientale de

Salut à la grève des mineurs américains!
Depuis fin juin, les bassins miniers des

Appalaches aux U.S.,A.sont secoués par des
mouvements de grève que toute l'aotlvlté
des pompiers sociaux du syndicat, et la ré-
pression policière croissante n'ont réussi à
arrêter qu'un moment; mais le mouvement
est reparti aussi vite avec une détermination
et une agressivité accrues.

La première vague de grève s'est pro-
longée jusqu'au 22 août. Elle a été déclen-
chée par l'annonce que les soins médicaux,
jusque-ta assurés gratuitement et qui pèsent
lourd dans le budget des mineurs qui souf-
frent de toute une variété de maladies pro-
fessionneHes, 'coûteraient désormais 500 dol-
lars aux ouvriers. Or il faut savoir que la
caisse de sécurité sociale est gérée par le
syndicat lui-même (l'UMWA),dans la meil-
leure tradition de rackett des unions améri-
caines. Les ouvriers ont donc trouvé en face
d'eux l'organisation syndicale et dans un
rôle patronal et dans son rOle (qui est le
même dans tous les pays) de diversion et
de sabotage. Après dix semaines de grève
dure avec piquets (surtout autour de Char-

leston), qui souffrait cependant de l'absence
de solidarité des mineurs non syndiqués, et
d'une conjoncture assez défavorable - ré-
serves importantes et besoins du marché
restreints -, les vieux renards de i'UMWA
ont réussi à faire voter par une assemblée
de petits bonzes une « suspension de grève ..
de 60 jours (qui n'a d'ailleurs pas été totale)
et qu'ils espéraient bien définitive.

Mais le 7 septembre, ils eurent le culot
d'annoncer que le taux des frais médicaux
allait encore augmenter, « par la faute de
la grève -. la contribution patronale étant
astucieusement proportionnelle à la quantité
du charbon effectivement produite. Après un
moment de ·flottement, une nouvelle flambée
de ·grève à l'occasion des renouvellements
de contrats de début décembre a touché
l'ensemble du bassin (environ 160.000 ou-
vriers). Cette fois, forts de leur expérience
antérieure, les mineurs exigent de bloquer
par des piquets armés les puits où travail-
lent des mineurs non-syndiqués et menacent
de brûler les chariots si la police s'y oppose.

Fascisme et démocratie se passent le relais
L'Etat démocratique italien, avant même de se sentir menacé, réagit comme

naguère l'Etat fasciste: deux militants d'extrême gauche ont été condamnés au
« coniino ». c'est-à-dire à l'assignation à résidence. Il s'agit d'une mesure préven-
tive condamnant les «groupes et personnes accomplissant des actes susceptibles
de subversion contre l'Etat» (Le Monde du 18-2-78). La «différence» entre _le
fascisme et la démocratie, c'est qu'à l'époque fasciste, c'était la police qui était
chargée d'apprécier qui devait être condamné, alors qu'aujourd'hui c'est" la...
magistrature.

Ceci confirme encore une fois ce que nous avons toujours dit: en réalité,
entre fascisme et démocratie il n'y a pas de différence de nature. L'un et l'autre
sont deux formes de la dictature de classe bourgeoise!

Des affrontements avec la police ont déj-à
fait plusleurs blessés et un mort, et la situa-
tion se tend, dans la mesure 'où les ,réserves
ont diminué depuis les grèves précédentes,
et où la vague de froid accrott la demande.
Sous la pression, le patronat et l'UnIted Mine
Workers ont cette fois mijoté un accord
qui redonne les avantages sociaux et prévoit
37 % d'augmentation salariale, mals avec
des engagements anti-grève sauvage ·en con-
tre partie: la réponse des mineurs a été le
refus de si·gner tout contrat contenant la
moindre limitation de leur droit de grève.

Quoi qu'il en soit, avec ces 7 mois d'agi-
tation opiniâtre, les mineurs ont renoué avec
une tradition de lutte 'que la corruption syn-
dicale n'a pas réussi à anéantir.

D'autres couches du prolétariat sont des
foyers d'aqitation actifs, ·comme les immigrés
mexicains (les « chicanos -) dans le secteur
de la grande industrie ·capitaliste. Plus que
jamais aux USA se fait senitr l'exigence d'un
parti révolutionnaire capable de lier, d'mien-
ter et de renforcer les foyers d'incendie.

Kommunistisches
Programm

N° 17 - FEB. 78

• Terrorlsmus, Demokratle und Kom·mu-
nismus

• Drang nach Osten- Drang nach
Westen 1

• ,Ole sozlale Bewegung ln China (V)
• Das demokratlsche Prlnzlp
• Rundschau: Schwarzafrlka - Indo-

china - Tuneslen - Gewerkschaftsaus-
schlüsse ln Italien • Druckerstrelks ln
Deutschland.

la Méditerranée (cf. Le Figaro du 2-1-78).
La bourgeoisie turque quant à elle,

sans pour autant renoncer, pour l'instant
du moins, à un alignement total derrière
l'impérialisme US, essaie de jouer sur
ces convoitises multiples pour préserver
ses intérêts de capitalisme « pauvre» de
troisième zone. Mais pour cela il faut
absolument qu'elle puisse disposer d'une
solution gouvernementale lui permettant
de mettre de l'ordre dans la maison, au
détriment des masses ouvrières et pay-
sannes pauvres (car le capitalisme turc
a les pieds très fragiles puisque 59 % de
la population vit à la campagne) tout
en se parant d'un masque réformiste
aussi démagogique qu'illusoire. C'est éga-
lement de la sorte que la Turquie pourra
redorer son image de marque interna-
tionale.

Ce sont là les facteurs et les exigences
qui expliquent la formation du nouveau
gouvernement de coalition d'Ecevit. Pour
éviter à ce dernier d'aller trop loin dans
le domaine des promesses réformistes
et pour empêcher que les espoirs des
masses ne se réveillent trop brutalement
et de manière incontrôlée (dans un pays
où les tensions sociales sont chaque jour
plus fortes), la présence d'une dizaine de
ministres indépendants (en réalité de
droite) est d'une très grande utilité en
servant de garde-fou. Il suffira d'une
pression sociale trop grande pour pro-
voquer une nouvelle crise gouvernemen-
tale (grâce à la démission des indépen-
dants) et espérer désamorcer ainsi le
mécontentement des masses en le por-
tant sur le terrain des élections et de
la recherche de savantes combinaisons
parlementaires. Et si tout cela ne suffit
pas, il y a toujours l'armée pour sauver
en dernière instance les valeurs démocra-
tiques au nom du Kémalisme, comme
elle l'a déjà fait en 1960 et en 1971, sans
parler des bouffées de chauvinisme anti-
grec, toujours utiles à l'occasion.

Comme on peut le voir, les classes
dominantes (la bourgeoisie industrielle
et financière et les grands propriétaires
de l'Est qui se transforment en bour-
geoisie terrienne en adaptant leurs inté-
rêts aux exigences de l'accumulation de
capital) connaissent toutes les ficelles
pour préserver leur odieuse domination
sur les masses opprimées. Il faut dire
que d'aussi savants calculs sont bien né-
cessaires, car ·la crise que connaît la
Turquie rend la situation de plus en plus
explosive et à force de jouer avec le feu
on risque fort de réveiller le volcan.

En effet l'endettement croissant de la
Turquie et les difficultés qu'elle a à
obtenir des crédits obligent de nombreu-
ses usines à fermer alors qu'en moyenne
chaque année il y a 440.000personnes qui
arrivent sur le marché du travail. La
Turquie a en effet un taux de crois-
sance démographique de 2,6 % (ce qui
est énorme comparé aux taux des pays
de l'Europe de l'Ouest, situés entre 0 et
0,5 %) ce qui explique le développement
continu de l'émigration rurale vers les
villes (et de là vers les pays industrielle-
ment développés de l'Europe de l'Ouest)
Le chômage atteint de la sorte plus de
20 % de la population active des villes
et des campagnes (il faut savoir que
l'agriculture emploie encore 59 % de la
population active et est incapable de
garder les surplus de population, d'au-
tant plus que le mouvement d'embour-
geoisement des grands propriétaires fon-
ciers dans le cadre de structures retar-
dataires, surtout à l'Est où la crois-
sance démographique est la plus forte,
ne fait qu'accélérer la misère et la ruine
des paysans pauvres condamnés à émi-
grer; pour le reste la population active
se répartit entre l'industrie - 13 % - et
les services).

Cette situation entraîne des conditions
de vie et de travail de plus en plus noi-
res à la fois pour les masses paysannes
pauvres, pour les masses de sans réserves
qui. s'agglutinent autour des villes, et
enfin pour. un jeune prolétariat d'autant
plus remuant et fougueux que l'oppor-
tunisme local n'a pas une longue expé-
rIence de sabotage et de trahison der-
rière lui.

(suite pa,e 8)
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A propos de la campagne contre «l'Europe germano-américaine» (2)
La question de l'appui du mouvement

communiste à la revendication de l'indé-
pendance nationale doit être posée histo-
riquement et géographiquement, pour des
périodes et des aires géographiques entiè-
res, qui couvrent souvent des demi-con-
tinents et englobent plusieurs nations,
mais qui sont cependant limitées dans
le temps et dans l'espace.

Dans les phases historiques et les aires
géographiques où elle est la superstruc-
ture de la société bourgeoise montante,
dont le développement ouvre le champ
aux antagonismes modernes qui sont à
la base de la révolution prolétarienne, le
parti communiste appuie, dans une totale
indépendance politique et organisative,
la. nation ascendante et ses structures
politiques (y compris contre les tentati-
ves de restauration), de même que les
guerres pour la constitution des Etats
nationaux, sans jamais faire sien un quel-
conque principe national, bien au con-
traire. Il s'agit de conquérir un champ
de bataille matériel et politique où pourra
être livré le combat final contre la bour-
geoisie: c'est pourquoi il lutte, au cours
même de la révolution bourgeoise, pour
organiser le prolétariat sur son pro-
gramme propre, à la fois pour pousser
en avant la révolution démocratique
et: dès que les conditions internatio-
nales y concourent, pour partir à l'as-
saut du pouvoir contre la bourgeoisie et
son Etat national avant même sa conso-
lidation, assaut auquel il n'aura jamais
cessé de préparer la classe ouvrière tout
au long des vicissitudes qui accompagnent
la naissance de la nation. C'est là la stra-
tégie marxiste de la révolution double,
déjà esquissée dans le Manifeste de 1848,
précisée dans l'Adresse à la Ligue des
Communistes de mars 1850, et appliquée
de main de maître par le parti bolché-
vik en Russie (1).

Lorsque ce cycle est achevé dans une
aire géo-historique, il l'est définitivement,
et la revendication nationale devient stric-
tement contre-révolutionnaire et anti-
prolétarienne pour toute l'aire, dont les
antagonismes politiques et sociaux domi-
nants sont toujours déterminés par ceux
des grandes nations qu'elle englobe.
Alors s'ouvre une nouvelle phase histo-
rique, où la domination de classe de la
bourgeoisie et son antagonisme avec le
prolétariat assument un caractère inter-
national s'étendant à toute l'aire, au tra-
vers même des antagonismes qui peuvent
opposer les nouvelles classes dominan-
tes des différents pays. Dans toute l'Eu-
rope occidentale et centrale, la nouvelle
phase s'ouvre en 1871, avec la jonction
des armées française et prussienne sur
le cadavre de la Commune de Paris (2).

Dans l'Adresse du 30 mai 1871, Marx
énonce alors le jugement définitif du mou-
vement communiste, que Lénine dut rap-
peler avec force après 1914 contre les re-
négats social-démocrates: «Qu'après la
plus terrible guerre des temps modernes,
le vainqueur et le vaincu fraternisent pour
massacrer le prolétariat, cet événement
inouï prouve, non pas [ ...] l'écrasement
définitif d'une nouvelle société montante
[le communisme], mais la désagrégation
complète de la vieille société bourgeoise.
Le plus haut effort d'héroïsme dont la
vieille société soit encore capable est une
guerre nationale; et il est maintenant
prouvé qu'elle est une pure mystification
des gouvernements, destinée à retarder la
lutte des classes [alors que la nation mon-
tante l'accélérait], et qu'on se débarrasse
de cette mystification, aussit6t que cette
lutte de classe éclate en guerre civile.»
Et l'Adresse poursuit: «La domination
de classe ne peut plus se cacher sous un
uniforme national, les gouvernements na-
tionaux ne font qu'un contre le proléta-
riat! ». Et un peu plus loin se trouve
l'autre passage classique qui souligne le
caractère international tant de la dicta-
ture bourgeoise que de la révolution pro-
létarienne: «Tandis que les gouverne-
ments européens témoignent ainsi devant
Paris du caractère international de leur
domination de classe, ils crient haro sur
l'Association Internationale des Travail-
leurs - la contre-organisation internatio-
nale du travail opposée à la conspiration
cosmopolite du capital - selon eux
source maîtresse de tous ces mal-
heurs!» (3).

Dans la première partie de cet article (Le Prolétaire n" 260), nous montrions
que la campagne de l'OCT contre « l'Europe germano-américaine» avait pour
pivot la revendication de l'indépendance nationale au sein d'une Europe démo-
cratisée à l'abri de l'ingérence des deux superpuissances, comme condition et
étape préalable de la lutte du prolétariat européen pour son émancipation; nous
montrions qu'à l'inverse pour le marxisme, internationalisme et principe national
sont incompatibles.

C'est la réalité matérielle elle-même
qui est à la base de cet alignement inter-
national des forces de classe. Depuis plus
de cent ans, l'histoire des pays oapitalis-
tes avancés a confirmé que, malgré la
violence inouïe des affrontements et des
guerres impérialistes, face auxquelles la
guerre franco-prussienne de 1870 fait fi-
gure d'ancêtre antédiluvien, la solidarité
bourgeoise contre la révolution prolé-
tarienne ne s'est jamais trouvée démen-
tie, et que les classes dominantes et leurs
Etats subordonnent toute velléité natio-
naliste à cette exigence primordiale.

En 1923, alors que la France occupait
la Ruhr, et que les symptômes d'une situa-
tion révolutionnaire étaient en train de
se développer en Allemagne, un grand
commis de la classe dominante allemande
s'adressa au commandement de l'armée
française, pour rappeler à cet ennemi de
la veille les services insignes rendus par
Bismarck à l'Etat français lors de la
Commune de 1871, et Ies intérêts com-
muns de toutes les bourgeoisies contre le
prolétariat. Il vaut la peine de repro-
duire ces paroles éloquentes de l'ennemi
de classe:

«De nouveaux troubles se produiront
et l'ordre, qui est la base nécessaire de
la culture et de la production, menace
d'être ébranlé pour un temps assez long
[ ... J, La région industrielle est trop com-

plexe pour qu'une étincelle partie d'une
ville ne risque de devenir une flamme telle
que ni le Rhin ni les frontières de l'Alle-
magne ne puissent l'arrêter. Cette menace
est suspendue sur le monde. Et si le com-
mandement français attend dans l'inac-
tion que l'émeute s'en prenne à lui, il
semblera que la France souhaite un
ébranlement de l'autorité allemande [ ...]
même au prix d'un soulèvement qui me-
nacerait la civilisation européenne en met-
tant la Ruhr aux mains de la populace.
Ce jeu est dangereux pour la France même.
L'armée d'occupation n'est pas constituée
seulement de matériel inanimé, fusils,
mitrailleuses et tanks; des hommes qui
ont des yeux et des oreilles portent ces
armes. Ils risquent d'emporter de la Ruhr
une semence dangereuse, appelée à ger-
mer en territoire français. En présence
de ces dangers, je me permets de souli-
gner les lourdes responsabilités que le
commandement français encourrait en se
montrant indulgent avec l'anarchie. S'il
n'agit pas lui-même, son devoir est tout
au moins de laisser aux autorités alle-
mandes les mains libres pour accomplir
le leur [ ...]. Je me permets de rappeler
à ce propos que, lors du soulèvement de
la Commune de Paris, le commandement
allemand alla de son mieux au-devant des
besoins des autorités françaises agissant
en vue de la répression» (4).

Socialisme contre patriotisme
Plus près de nous, on pourrait citer

d'autres cas extrêmes: tel l'exemple de
l'Allemagne hitlérienne, qui ne tenta pas
d'écraser son ennemie mortelle, l'Angle-
terre, comme elle aurait peut-être pu le
faire en concentrant toutes ses attaques
contre elle, car elle sentait bien que
«l'écroulement de cette métropole sécu-
laire aurait. submergé le capitalisme mon-
dial, ou du moins l'aurait plongé dans
une crise effroyable, car il aurait mis en
mouvement les forces de toutes les clas-
ses et de tous les peuples martyrisés par
l'impérialisme et la guerre» (5), et que
les forces de l'Axe auraient été alors
impuissantes à contrôler cet élan; tel,
aussi, l'écrasement de la Commune de
Varsovie par l'armée nazie avec la com-
plicité de l' «Armée Rouge» en 1944,lors-
que celle-ci s'arrêta à trente kilomètres
de la ville insurgée, livrant ainsi à la ré-
pression le soulèvement auquel son rap-
prochement avait donné le signal.

Mais cette collusion est permanente
comme viennent de le rappeler encore
une fois l'action convergente de tous les
impérialismes pour la réussite de la ré-
pression à Mogadiscio, et les applaudis-
sements enthousiastes de tous les gouver-
nements au concurrent allemand abhorré,
lors du meurtre des militants de la Frac-
tion Armée Rouge (6).

** *
La solution classique défendue par le

marxisme révolutionnaire pour 'les aires
où le cycle national est clos est la sui-
vante: lutte directe pour la conquête du
pOUVOirdans tous les pays, aucun appui
à la classe dominante et à ses Etats, que
ce soit en temps de paix ou en temps de
guerre, défaitisme de tous les côtés du
front.

Il ne s'agit pas de prôner la simultanéité
de toutes ces luttes, mais de combattre
pour leur convergence et leur direction
unitaire, que seul un parti international
peut réaliser. Or toute concession à
l'idéologie nationale propagée par chaque
bourgeoisie dans le but de cimenter
l'union sacrée à l'intérieur des frontières
pour les besoins des luttes interimpéria-
listes, affaiblit la lutte pour la conquête
de l'unité internationale du prolétariat,

.car elle fournit un terrain propice pour
répercuter de l'autre côté du front, éco-
nomique ou militaire, l'union sacrée bâtie
de ce côté-ci. La meilleure solution, dira
Lénine, c'est la défaite de notre Etat. Que
le prolétariat de chaque pays lutte donc
pour la défaite du sien: c'est la seule
manière révolutionnaire de lutter inter-
nationalement !

Ainsi, la revendication de l'indépendance
nationale, loin d'être «le point de départ
de la propre lutte» du prolétariat, comme
le prétend l'OCT, en est au contraire l'an-
tithèse: «La réunion de ces deux objec-
tifs contradictoires - patriotisme et so-
cialisme - constitue l'erreur fatale des
socialistes français» écrivait Lénine en
1908. Dans le Manifeste de l'Internatio-
nale de septembre 1870, Marx mettait
déjà le prolétariat français en garde con-
tre l'engouement pour l'idée nationale
mensongère: «de pro fonds changements
se sont produits depuis la grande révolu-
tion, les antagonismes de classe se sont

aggravés, et si la lutte contre la réaction
de toute l'Europe unissait alors l'ensem-
ble de la nation révolutionnaire, aujour-
d'hui, par contre, le prolétariat ne peut
plus confondre ses intérêts avec ceux
d'autre.s classes qui lui sont hostiles.
Que la bourgeoisie porte la responsabilité
de l'humiliation nationale! L'affaire du
prolétariat est de lutter pour affranchir
le travail du joug de la bourgeoisie par
le socialisme» (7).

L'importance de ces positions aujour-
d'hui résulte notamment du fait qu'avec
l'impérialisme et la lutte pour le partage
et le repartage, économique, politique,
militaire et stratégique, du monde, le dé-
veloppement même du capitalisme four-
nit le terrain pour des frictions nationa-
les entre les pays avancés, portées ·à une
acuité extrême précisément dans les ai-
res où l'intervention du prolétariat est
décisive pour la révolution communiste,
et où le triomphe des positions opportu-
nistes constitue la meilleure sauvegarde
de la domination capitaliste.

De plus, si au début du siècle les im-
périalismes trouvaient prétexte à leurs
luttes dans des problèmes d'irrédentisme
(tel celui de l'Alsace-Lorraine), aujour-
d'hui, comme nous l'avons montré dans
l'introduction à cet article (cf. n° 260) il
s'ajoute le contrôle de pays avancés
entiers. Cette tendance, ébauchée dès
la Première Guerre mondiale et la paix
de Versailles, et dont le condominium sur
l'Europe instauré après la Deuxième
Guerre mondiale a été la première réali-
sation historique stable, pulvérise le rêve
petit-bourgeois d'une coexistence pacifi-
que et démocratique entre Etats impé-
riaüstes, comme le devenir du capita-
lisme et sa transformation en impéria-
lisme pulvérisent le rêve petit-bourgeois
d'une démocratie pure à l'intérieur des
Etats. Dès 1916, Lénine décrivait cette
tendance dans son Impérialisme, alors
qu'il déclarait contre Kautsky que «l'im-
périalisme se caractérise justement par
la tendance à annexer non seulement les
régions agraires mais même les régions
les plus industrielles» (8). En 1945, la
Gauche la désignera du terme d'oppres-
sion étatique, pour la distinguer de celle
que l'impérialisme exerce sur les aires
arriérées et pour laquelle elle réservait
le terme d'oppression nationale et colo-
niale (9).

Quoi qu'il en soit, le problème politique
est maintenant celui-ci: cette oppression,
qui pèse aussi sur le prolétariat, est-elle
une raison suffisante pour que celui-ci
relève le drapeau de l'indépendance et de
la défense nationale, définitivement en-
terré en Europe depuis 1871, et qu'il
laisse tomber celui du défaitisme et de
l'attaque contre son Etat ?La réponse de
l'OCT et du courant européen dont elle
fait partie est positive. Le marxisme révo-
lutionnaire, lui, répond par la négative,
et stigmatise cette position comme une
des pires formes de trahison opportu-
niste.

(à suivre).

(1) Les cas comme celui de l'Irlande cons-
tituent des cas-limite, qui ne changent pas
l'appréciation globale du problème, parce
qu'ils ne changent pas la nature des anta-
gonismes de classe prédominants à l'échelle
d'une aire, mais ils peuvent devenir, comme
le notait Lénine, des bacilles importants de
subversion, s'ils sont rattachés par le parti
communiste à la préparation de la révolution
prolétarienne dans leur aire.

(2) Pour un développement plus détaillé
de ces questions, voir les textes suivants:
Révolutions multiples (Le Prolétaire nO 164),
Contre l'indiiiérentisme dans la question
agraire et dans les questions nationale et
coloniale (Le Prolétaire nO 165), ainsi que le
texte Facteurs de race et de nation dans la
théorie marxiste qui sera prochainement pu-
blié en français et dont une édition en ita-
lien est disponible aux éditions Iskra.

(3) Marx, La guerre civile en France, Edi-
tions sociales, 1963, pp. 87-88.

(4) P. Broué, La révolution allemande, Edi-
tions de Minuit, 1971, p. 674.

(5) Guerres et crises opportunistes, Les Tex-
tes du Parti Communiste International, nO 4,
pp. 46-47.

(6) Voir L'internationale des flics, Pro-
gramme Communiste nO 75.

(7) Lénine, Œuvres, t. 13, p. 499-500.
(8) Lénine, Œuvres, t. 22, p. 290.

(9) C'est ainsi qu'après avoir fait remar-
quer que « cette fois [à la différence du pre-
mier après-guerre] la coalition contre-révo-
lutionnaire mondiale se gardera bien de lais-
ser sans contrôle les territoires des pays
battus: elle y installera une garde de classe
internationale, n'autorisant que des organisa-
tions contrôlées et administrées par elle, et
pendant de longues années elle veillera à
empêcher non pas les dictatures de droite
comme elle le prétend, mais quelque forme
d'agitation sociale que ce soit », la Gauche
écrivait à propos de la « dictature des grands
Etats» instaurée après la Deuxième Guerre
mondiale: « Quoique moins nettement, l'Eu-
rope a connu une situation analogue après
la paix de Versailles, qui s'inspirait de l'hy-
pocrite idéologie wilsonienne. Les thèses
communistes d'alors parlaient d'oppression
nationale et coloniale parallèle à l'oppression
de classe. Aujourd'hui que l'Amérique, ces-
sant de simuler l'isolationnisme, intervient en
temps de paix non moins qu'en temps de
guerre dans les affaires de tous les conti-
nents, il sera plus exact de parler d'une
oppression étatique, d'une vassalité des petits
Etats bourgeois à l'égard de quelques grands
Etats impérialistes, comparable à celle des
propriétaires terriens et des néo-capitalistes-
des colonies à l'égard des métropoles blan-
ches» (Guerres et crises opportunistes, cit.
pp. 44-45).
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te «Bolchevik» pris du vertige démocratique
(suite de la page 1)

Que peut signifier, en effet, l'invoca-
tion à chaque ligne de la révolution ct
de la dictature du prolétariat quand, au
nom de la fallacieuse opposition entre
action de masse organisée et terrorisme
individuel (pourquoi pas en effet le ter-
rorisme organisé de la classe encadrant
aussi l'action d'individus en la subordon-
nant aux finalités collectives ?), on re-
fuse au prolétariat l'emploi sans restric-
tion de la violence pour son émancipa-
tion? (voir notre brochure Violence, ter-
rorisme et lutte de classe, où cette ques-
tion a été largement traitée).

Quant au Parti, nous avions déjà mon-
tré quel rabaissement spontanéiste de
sa fonction recouvre la surestimation sys-
tématique de la situation, la prétention
de mobiliser le prolétariat sur les objec-
tifs suprêmes de la Révolution en l'ab-
sence reconnue des conditions subjecti-
ves les plus élémentaires. Le Bolchevik
a franchi aujourd'hui un pas de plus en
ce sens, en rejetant la conception léni-
niste du parti, organisation « fermée»
par excellence. Toujours à l'occasion
des... élections, il décidait « une énergi-
que campagne de recrutement », assor-
tie d'un tournant décidé dans le sens
de l'ouverture de l'organisation. C'est
ainsi que pour la «Conférence Nationale
de l'Organisation» censée décider de la
nouvelle ligne, le Comité Directeur lan-
çait l'appel suivant: « La préparation
démocratique de notre conférence va per-
mettre de marcher à grands pas vers
cette réorganisation totale de notre or-
ganisation sur une base plus ouverte,
plus large, plus libre. Que les ouvriers
se réunissent par ateliers, par usines, par
groupe d'ensembles, etc. [...] qu'ils adhè-
rent à l'organisation et envoient sans plus
tarder des délégués à la première confé-
rence [...] ils auront voix délibératives
car les premières cellules, comités fon-
dateurs du Bolchevik, seront sans au-
cun doute d'accord pour que ces organi-
sations, cellules, associations, etc., for-
mées dans les semaines qui précèdent la
conférence soient considérées comme des
Organisations à part entière jouissant de
la plénitude des droits »,

L'organisation en petites sectes secrè-
tes - véritable entrave à la moindre
activité - prônée par le Bolchevik
comme elle l'avait été par l'Eveil
appelait nécessairement - en l'absence
de principes sains d'organisation - une
réaction de ce -type (de même que l'ulti-
matisme limitant toute intervention à la
propagande pour la Révolution et la Dic-
tature devai t engendrer la frénésie élec-
torale). Il est clair que ces deux formes
d'organisation sont aussi éloignées l'une
que l'autre de celle du Parti Communiste,
incarnant une doctrine monolithique qui
rie peut être ni débattue ni révisée au
gré d'influences nécessairement bour-
geoises, de même que ne peuvent être
débattus les principes, les règles tacti-
ques et organisatives qui en découlent
et sur lesquels il se constitue par une
sélection des éléments les plus avancés
de la classe. Si le laxisme organisatif et

le programme incertain du parti opportu-
niste s'opposent point par point à la
fermeté d'acier qui doit être celle du
parti communiste, organe de combat et
futur état-major de la classe dans la ré-
volution, la secte en ignore le complé-
ment dialectique : l'ouverture la plus
large sur toutes les luttes du prolétariat.
Incapable de saisir le lien entre parti et
classe, entre lutte partielle et lutte géné-
rale, considérant la doctrine non comme
un guide pour l'action mais comme une
vérité dont la révélation pourrait mobi-
liser les masses par sa seule vertu, elle
tend - et c'est là le sens des limites dont
elle s'entoure - à couper l'avant-garde
des couches plus arriérées du prolétariat
en lui offrant pour seule perspective
l'adhésion à la secte en dehors de laquelle
il n'est qu'obscurité et «réformisme »,

Le passage de la forme sectaire à la
forme ouverte d'organisation est d'au-
tant plus facile qu'elles reposent sur le
même idéalisme, qui voit la révolution
comme sortant du cheminement des idées,
t't non comme la centralisation en une
seule force de tou tes les poussées élémen-
taires, nécessairement incomplètes, de la
classe. Le Bolchevik nous donne l'image
typique de ce processus. Emporté par
le vertige démocratique (ne découvrait-il
pas récemment les avantages incompara-
bles de notre belle démocratie en affir-
mant que «à qui il est beaucoup donné
ii sera beaucoup demandé. Dans peu de
pays du monde, il existe aujourd'hui, à
la veille de la troisième guerre mondiale,
autant de liberté politique qu'en France
et en Europe occidentale» (Nouvelle In-
ternationale, n? 1, p. 45): pas chauvins,
mais il est quand même de ces immor-
telles valeurs nationales ...), il pousse
même le crétinisme jusqu'à publier, au
nom de la lutte contre le sectarisme, tous
les détails de son fonctionnement interne,
dans un luxe d'informations organisati-
ves et de notices biographiques laissant
loin derrière les partis réformistes les
plus chevronnés.

Mais Le Bolchevik a beau s'évertuer
à ouvrir portes et fenêtres et à effacer
ses murs, il ne peut pour autant se dé-
barrasser de son sectarisme. Témoin la
décision de transférer, pour les besoins
de la campagne électorale, l'ensemble de
ses militants dans la seule ville de Lyon,
mesure qui nie l'indispensable lien phy-
sique entre le Parti et la Classe (en bri-
sant la continuité d'action sans laquelle
il ne peut ni s'établir ni se resserrer) et
qui réduit le Parti d'organe de la classe
à une sorte de formation sidérale pla-
nant au-dessus d'elle. Témoin encore la
démarche, typiquement illuministe, qui
fonde le développement du Parti sur. ..
l'exemple: le « travail de masse» (sic),
résultat de la «concentration de l'orga-
nisation dans une seule circonscription
de Lyon », aura, affirme le plus sérieu-
sement du monde Le Bolchevik dans son
numéro 25, « une influence considérable
auprès de la classe ouvrière des autres
villes et même des autres pays. Alors,
nous pourrons sérieusement envisager de
nous étendre ... II Prolétaires de tous les
pays, accueillez la nouvelle: un nouveau

phare du socialisme est né dans la XIe
circonscription électorale de Lyon!

De la même façon, le super-légalisme
r-ouvellc manière, avec tout ce qu'il con-
tient de respect superstitieux de la dé-
mocratie et de refus horrifié de la vio-
lence - clairement révélé, on l'a vu,
par l'attitude prise à l'égard du terro-
risme - n'a nullement éliminé la dé-
marche putchiste qui consiste à appeler
une avant-garde ultra-minoritaire à la
« révolution immédiate », en lui refusant
les moyens de se lier aux larges masses
prolétariennes, puisqu'on rejette le ter-
rain des luttes immédiates qui est par
excellence celui où ce lien peut s'établir.
Ici encore, les deux déviations, de droite
et de gauche s'alimentent mutuellement
ct se combinent jusqu'à l'aberration. Une
des moindres absurdités n'est pas de
consacrer l'entière activité du mouve-
ment à la campagne électorale (au point
que les malheureux, qui, n'habitant pas
Lyon, ne peuvent de ce rait y participer
pleinement, ne seront plus considérés
que comme sympathisants!) alors
même qu'on prévoit la révolution dans
un avenir de quelques mois, et d'étaler
au grand jour - probablement en vue
de l'insurrection? - Wu te la vie interne
de l'organisation.

En fait, la secte a simplement trouvé
dans les élections le point de chute où
son activisme peut s'épanouir sans en-
traves, le champ privilégié où la phrase
vide peut se déployer tout à son aise,
loin des mesquines exigences immédia-
tes des prolétaires.

Sans théorie révolutionnaire, pas de
parti révolutionnaire. Mais Le Bolchevik
a si bien vidé de tout contenu les formu-
les qui lui servent de principes, qu'il en
est arrivé à considérer, sous prétexte de
priorité à l'action «concrète» et immé-
diate, la moindre velleité d'approfondis-
sement en ce domaine comme une preuve
accablante d'opportunisme. Ainsi, les
quelques éléments qui se sont élevés en
son sein contre l'indigence théorique
criante qui le distingue, pour réclamer
un programme, de réelles analyses poli-
tiques et économiques ou encore J'étude
des tâches de la Dictature du Prolétariat
sc sont vus accusés de vouloir « détour-
ner les masses de la lutte contre les dan-
gers de la guerre imminente II et par là
de « prêcher l'unité avec le social-chau-
vinisme ", taxés de kautskisme, pire de ...
bordiguisme (!) (Le Bolchevik nOS21 et
27). Seulement sans cette précision et
cette rigueur extrême de la théorie et
du programme que nous revendiquons
en effet, le Parti non seulement renonce
à remplir ses tâches futures, mais en-
core capitule devant l'idéologie bour-
geoise dominante dont il se laisse néces-
sairement pénétrer. C'est bien ce qui se
vérifie ici, où sur toutes les questions
cardinales du parti, de la violence, de la
démocratie, on ne trouve que capitula-
tion devant l'opportunisme le plus plat.

Une preuve de plus de la stérilité de
la souche maoïste, dont cet ultime bour-
geon n'aura pu donner mieux qu'une
monstrueuse curiosité sans rapport avec
le mouvement communiste.

La Turquie
(suite de la page 6)

C'est pourquoi depuis plusieurs années
en Turquie on assiste au développement
de luttes ouvrières de plus en plus lon-
gues et dures. au cours desquelles le pro-
létaria .,.pprend à utiliser ses armes
autonc.nes de classe pour satisfaire ses
rèvencncations immédiates (grève avec
occupation, piquets de grève, solidarité
active, etc.) C'est ce qu'illustrent notam-
ment les émeutes de juin 1970, où plus
dt' 100.000 prolétaires d'Istambul mani-
festèrent pour le droit d'organisation syn-
dicale, et la grève de l'usine Profilo à
Istambul en septembre 1976, durant la-
quelle la police ne pouvant à elle seule
briser l'occupation a dû faire appel à
l'armée.

Nous ne pouvons que saluer ces gene-
reuses luttes qui permettent à la classe
ouvrière de se forger une riche expé-
rience concrète. Il faut cependant noter
que l'Etat bourgeois turc, bénéficiant en

. cela de l'expérience de son maître, l'im-

sur un
périalisme US, utilise tous les moyens
pour briser cette agitation ouvrière en
s'efforçant de canaliser sur le terrain
électoral le mécontentement des masses
opprimées, en finançant un syndicat
jaune à l'américaine (la TURK-IS), en
organisant des provocations sanglan tes
comme pour le l" mai 1977, en opposant
systématiquement aux luttes ouvrières la
violence légale des flics et de l'armée et
la violence para légale des commandos
d'extrême-droite, en poussant ainsi l'op-
portunisme politique et syndical (et à
sa suite une extrême gauche divisée et
confuse qui, tout en s'opposant à l'op-
portunisme, reste fondamentalement en-
gluée dans les mêmes ornières) à subor-
donner les luttes immédiates à l'antifas-
cisme démocratique.

Plus que jamais l'accumulation de ma-
tériaux explosifs dans la poudrière tur-
que pose l'exigence d'un Parti commu-
niste révolutionnaire compact et influent
capable d'organiser effectivement le pro-
létariat sur des bases de classe indépen-

volcan
c1antes et qui prépare activement le ren-
versement de toute cette société pour-
rie. Un parti qui lutte activement contre
l'Etat des capitalistes et des grands pro-
priétaires fonciers, et à travers lui con-
tre l'impérialisme US (qui est en Tur-
qui l'impérialisme dominant) selon des
méthodes strictement ouvrières en se
revendiquant de l'internationalisme pro-
létarien et de l'abolition de l'esclavage
salarié à l'échelle planétaire. Un parti
qui de la sorte sera capable de canaliser
également le potentiel révolutionnaire
des masses paysannes pauvres et d'iris-
taurer par l'insurrection armée une dic-
tature prolétarienne qui seule pourra ac-
complir de façon radicale des tâches qui,
comme l'expropriation violente des grands
propriétaires fonciers ou le droit à l'au-
todétermination des Kurdes, ne sont pas
encore socialistes mais qui permettront
déjà de bouleverser l'infâme statu quo
impérialiste et qui, dans un sens, mène-
ront à l'extension de l'incendie révolu-
tionnaire sur le chemin de la Révolution
Communiste Mondiale.
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Goblet. soit le 5 mars.
e A Angers : v.nt. tous 1.. lam.dis d. 11 h l
12 h, au Grand marché, plac. Leclerc.
• A Grenoble: le dernier dimanche de chaque
mois au marché Saint-Bruno, de 10 h 30 à
11 h 30, soit le 26 février et ,le 26 mars.
• A Lille : v,nte et permanence au maroh' e.
Wazemmes de 11 tI à 12 h (derrière l'Eglise) le
premier dimanche de chaque mois, soit le
5 mars.
• A Lyon : le premier vendredi de chaque mals,
de 19 h à 20 h, Brasserie de l'Etoile, 1, cours
Gambetta, soit le 3 mars et le 7 avril.
• A Mulhouse : 1. premier samedi de chaque
mois, de 14 h à 15 h, Librairie Presse Informa-
tion. 1 bd Roosevelt, soit .Ie 04 mars et le
8 avril.
• A Paris: 20, rue Jean lIouton (12<). L. samedi,
de 16 h à 19 h, et 1. dimanohe, d. 10 h • 12 h
(escalier métallique au fond de la cour l gauche),
métro Gare de Lyon.
• A Rouen: vente tous les dimanches de 10 h 30
à 12 h au marché du Clos-Sai nt-Marc.
• A Roubaix : vente et permanence au mareh6
de 11 à 12 h (face à la poste). le trolai~. diman-
che de chaque fois, soit le 19 mars.
• A Straebourg : tous I&s samedis d. 14 l 1i h,
3, rue Sainte-Catherine (au fond de la cour •
droite), près d. la place de ZOrich.
• A Toulouse : v.nte tous les dimanche .... 11 h
à 12 h au marché Saint-Sernin.
EN SUISSE
• A Lausanne: tous les samedis de 10 à 12 h,
32, rue Pré-du-Marché (1er étage à droite, .. Ate-
lier »).
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